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Études historiques 


LA COMPAGNIE DU SAINT-SACREMENT À GRENOBLE" 


1644 — 1666 
I 


Dans le courant de l’année 1644, une Compagnie du Saint- 
Sacrement fut fondée à Grenoble. C'était une fille dévouée 
de la Compagnie qui, depuis 1631, fonctionnait à Paris?. 

Une douzaine de laïques, de prêtres et de religieux, le duc 
de Lévis de Ventadour, pair de France et depuis chanoine 
de Notre-Dame, Henri de Pichery, maitre d'hôtel du roi, 
Gédéon de Vic, maréchal de camp, Jean de Brassac, ambas- 


1. Au mois de février de l’année 1900 (p. 91) ce Bulletin a publié, sous le 
litre de l’Antipathie de la France pour le Protéstantisme, ceux des extraits 
des Annales de la Compagnie du Saint-Sacrement qui visaient les pro- 
testants el avaient paru dans la Revue historique de nov.-déc. 1899. M. le 
professeur R. Allier a précisé l’action de la célèbre compagnie et l’a ex- 
posée dans quatre articles de la Grande Revue (1“ juillet-1* déc. 1900). 
Une étude détaillée sur l'interdiction du Tartuffe lequel visait, non les 
jésuites ni la religion, mais bien cette cabale des dévots, a été présentée 
par lui comme lecon d'ouverture à la séance de rentrée de la Faculté de 
théologie protestante, le 4 novembre 1901 (pages 25 à 48 de la brochure 
qui a paru chez Fischbacher en 1901). 

2. Le document capital pour l’histoire de la Compagnie du Saint-Sa- 
crement est le résumé de ses procès-verbaux qui a été fait en 1696 par 
René de Voyer d’Argenson sous ce titre : Annales de la Compagnie du 
Saint-Sacrement. Le manuscrit est à la Bibliothèque nationale, F. fr. 14.489. 
Une édition en a été récemment donnée par dom Beauchet-Filleau. Je 
renvoie directement au manuscrit, en indiquant entre parenthèses les 
pages de cette édition. 
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sadeur de France à Rome, le F. Philippe d’'Angoumois, 
capucin, le P. de Suffren, jésuite, le P. de Condren, général 
de l'Oratoire, l'abbé François d’Adhémar de Monteil de Gri- 
gnan, depuis archevêque d’Arles, Jean Jaubert de Barrault, 
évêque de Bazas, avaient travaillé, de 1627 à 1630, à consti- 
tuer une ligue secrète d’action catholique. Ils y étaient par- 
venus et, dans l'ombre, ils surveillaient tout, s’occupaient 
de tout, s’efforçaient de diriger tout. Leurs statuts affirmaient 
toute leur ambition : |; 


Ce qui fait le fond des œuvres de la Compagnie, c’est d’entre- 
prendre tout le bien possible et d’éloigner tout le mal possible, en 
tout temps, en tout lieu, à l'égard de loutes personnes. La Compa- 
gnie n’a ni bornes, ni mesures, ni restrictions quescelles que la 
prudence et le discernement doivent donner dans les emplois. Elle 
travaille non seulement aux œuvres ordinaires des pauvres, des 
malades, des prisonniers et de tous les affligés, mais aux missions, 
aux séminaires, à la conversion des hérétiques et à la propagation 
de la foi dans toutes les parties du monde ; à empêcher tous les 
scandales, toutes les impiétés, tous les blasphèmes; en un mot, à 
prévenir tous les maux et à y apporter les remèdes, à procurer tous 
les biens généraux et particuliers, à embrasser toutes les œuvres 
difficiles, fortes, négligées, abandonnées, et à s'appliquer, pour les 
besoins du prochain, dans toute l’étendue de la charité {. 


Pour réaliser ce programme dans son ensemble et dans 
ses détails, la Compagnie avait besoin d’avoir des affidés 
partout; elle les eut. Elle s’affilia des ecclésiastiques de tout 
rang : des évèques, celui de Saint-Flour, Charles de Noailles, 
celui de Bayonne, François Fouquet, celui de Cahors, Alain 
de Solminihac, celui de Poitiers, Henry-Louis de la Roche- 
Pozay, d'autres encore, et par eux elle intervenait dans les 
assemblées du Clergé de France; puis des prêtres qu’elle 
poussait, l’un après l’autre, à l’épiscopat, Abelly, Roquetle, 
François de Perrochel, François de Péricard, Jacques- 


1. Pour ce programme et son développement, voir dans les Annales, 
p. 111-115 (B.-F. 193-197), le mémoire qui fut envoyé, en 1660, par les 
confrères de Paris à ceux des provinces sous ce titre : De l'esprit de la 
Compagnie du Saint-Sacrement. 
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Bénigne Bossuet; enfin des docteurs de Sorbonne ou de 
Navarre, dont elle se servait contre les théologiens témé- 
raires. La Compagnie voulant agir en même temps sur la 
justice, l’administration et la cour, elle groupait des magis- 
trats, plusieurs présidents ou futurs présidents au Parlement, 
des conseillers des différentes chambres, des membres du 
conseil du roi, des grands seigneurs, les ducs de Liancourt 
et de Nemours, le prince de Conti, les marquis de Fénelon 
et de Laval, les maréchaux de Schomberg et de la Meil- 
leraye. 

Les pieux conspirateurs virent, dès le premier jour, que le 
secret élait, pour leur cabale, la condition du succès et même 
del’existence ; et il leur sembla qu’ils imiteraient ainsi « l’acti- 
vité cachée de Jésus-Christ dans le Saint-Sacrement de 
l'autel » : 


Comme la Compagnie n’agit point de son chef, ni avec autorité, 
ni comme corps, mais seulement par ses membres, en s'adressant 
aux prélats, à leurs officiers et aux supérieurs pour les choses spi- 
rituelles, à la cour et aux magistrats pour les choses temporelles, 
elle garde toujours son secret qui est son particulier caractère. 
Mais elle excite sans cesse à entreprendre tout le bien possible et à 
éloigner tout le mal possible ceux qu’elle juge propres à ces fins, 
sans se manifester elle-même, et n'ayant pour but que la charité; 
toutes ses voies doivent être simples, secrètes, douces, prudentes, 
excitatives et charitables. 


Pour assurer le mystère de son action, la Compagnie ne 
recula devant aucune précaution. Elle établit une règle qui, 
de la part de toute autre société, lui aurait paru impie et 
scandaleuse : c'était « que personne ne parlerait à son direc- 
teur de ce qui se passait dans la Compagnie, pour prendre 
conseil de lui touchant ses pratiques, de peur d’en découvrir 
le secret ». Elle interdit à ses succursales d’être en corres- 
pondance les unes avec les autres, de peur que cet échange 
imprudent de lettres ne les révélât; tout devait passer par 
Paris. Elle refusa toujours d'imprimer ses statuts de peur 
qu'un exemplaire compromettant ne s'égarât sous des yeux 
indiscrets. Elle aimait mieux, plutôt que de s’exposer au 
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danger d’être découverte, refuser des legs qui pourraient la 
trahir. Elle avait sur ce point une prescription formelle : 


L'on ne parlera jamais de la Compagnie dans aucuns contrats 
de fondations, de donations ou de testaments, ni autres actes publics ; 
mais quand Dieu inspirera à quelqu'un le désir de se servir d’elle 
pour exécuter ses pieuses intentions, il pourra choisir pour cet 
effet deux ou trois confrères comme particuliers, mais qui seront 
approuvées d’elle. Lesquels prendront soin de bien accomplir les 
volontés du testateur. Et en cas de décès de l’un de ces confrères 
nommés, les deux survivants en nommeront un qui leur sera indi- 
qué par la Compagnie !. 


Les papiers de la Compagnie étaient mis dans un coffre, 
et ce coffre était confié à un confrère. Mais il fallait prévenir 
tous les accidents et éviter qu’en cas de décès du confrère 
ce trésor püt tomber entre de mauvaises mains. On y appo- 
sait donc un pelit écriteau avec ces mots : « Ce coffre el 
tout ce qui est dedans appartient à M. N. qui en a la clefet 
qui me l’a donné en dépôt. » Le dépositaire avait soin de 
noter le fait dans son journal ou d’en parler dans quelque 
acte qui en donnerait connaissance après sa mort. C’est 
ainsi que, le 1° septembre 1658, on inscrivit sur ce coffre le 
nom de M. de Lamoignon, alors maitre des requêtes et 
depuis premier président du Parlement de Paris ?. 

Il serait aisé de montrer que la Compagnie a réalisé son 
programme. Elle s’est comportée comme un ministère 
occulle de l'assistance publique, inventant de nouvelles 
œuvres de charité, vivifiant les anciennes, coordonnant à 
leur insu l’activité de toutes. Elle a fait produire tous leurs 
fruits aux efforts que l’on attribue souvent à l'initiative du 
seul saint Vincent de Paul. Elle a fait surgir dans Paris et 
par toute la France une police spirituelle qui a été impi- 
toyable pour tous les « désordres », qui a traqué les compa- 
gnonnages ouvriers, poursuivi tous les mal pensants, assuré 
la répression sauvage des blasphémateurs, dénoncé et fait 
brûler Simon Morin, dit le Fils de l'Homme, organisé l’appli- 


1. Annales, p. 150 (B.-F. 256). 
2. Annales, p. 102 (B.-F. 179). 
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cation à la rigueur de l'édit de Nantes. Elle a ouvert de 
nombreux séminaires, contraint des évêques à purger leurs 
diocèses de bien des souillures, fondé la société des Missions 
étrangères. Son histoire générale a l'intérêt d’un drame ou 
d’un roman ‘. Mais si l’on veut bien comprendre ce qu'a élé 
cette Ligue, il faut essayer d’en surprendre la vie sur un 
point précis du royaume’. Étudions ce qu’elle a fait à Gre- 
noble, en insistant particulièrement sur son travail souterrain 
de contre-réformation. 


IT 


La Compagnie de Grenoble s’organisa en 16445. Les cir- 
constances de sa fondation sont inconnues. Son activité 
pendant huit ans nous échappe, les procès-verbaux que 
l’on a d'elle ne commençant qu’en novembre 1652. Elle fut 
fondée sans le concours ni même l’aveu de l’évêque. Pour- 
quoi se cacha-t-elle de Pierre Scarron qui était pourtant un 
prélat zélé? Les confidences sur ce sujet nous manquent. 


1. Je me permets de rappeler que j'ai esquissé cette histoire dans une 
série d'articles de la Grande Revue (1* juillet, 4% août, 1* septembre, 
1* décembre 1901, 1° janvier 1902). l 

2. M. Alfred Leroux a retrouvé un registre de la Compagnie de Li- 
moges. Il en a publié l'essentiel dans le Bulletin archéologique du Limou- 
sin, lomes XXXIII et XLV, et dans les Archives historiques de la Marche 
et du Limousin, tome I*. 

3. Le registre de la Compagnie de Grenoble dont je vais me servir a 
été découvert, par M. A. Prudhomme, archiviste de l'Isère, à la biblio- 
thèque de Grenoble où il est coté R. 5.765. M. Prudhomme, sans savoir 
de quel complot il rencontrait ainsi la trace, a fort bien caractérisé la 
Compagnie en deux pages de son excellente Histoire de Grenoble. C’esl 
en lisant son livre que j'ai reconnu les gens dont je suivais l’activité sou- 
terraine. J'ai pu obtenir, par l'intermédiaire du ministère de l'instruction 
publique, le transfert momentané de ce précieux manuscrit à Paris, où 
il m'a été possible de le rapprocher d’autres documents. Outre la décou- 
verte de ce manuscrit, je dois à M. Prudhomme un certain nombre de 
renseignements utiles pour lesquels je lui exprime ici toute ma gratitude. 

4. Est-ce une coïncidence ? Le 28 juillet 1644, le Parlement de Grenoble 
condamna au feu Marseille sans miracles, du pasteur Hugues Rollin, de 
Veynes, décréla de prise de corps l’auteur et l’imprimeur, poursuivit, 
pour avoir approuvé l'écrit, les pasteurs Bouteroue et Murat. Le rappor- 
teur du procès fut un zélé confrère, le conseiller de Ponat (Arnaud, No- 
tice sur les imprimeurs de l'académie de Die, p. 36). 
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Elle entendait mener dans l’ombre le chef spirituel du dio- 
cèse et ne point subir son autorité. Les mauvais évêques 
n'étaient pas seuls suspects à la cabale, mais ceux aussi qui 
prétendaient par trop être les maîtres chez eux. 

Il y avait des prêtres dans cette société religieuse qui 
repoussait la surveillance de l’«ordinaire » : l'abbé de l’'Ho- 
pital, l'abbé Lambert, l’abbé du Croisil, l’abbé de la Rous- 
selière, M. Marchier, prévôt de Saint-Sauveur d’Aix, deux 
chanoines, M. de Pesieux et M. Balme, et même le doyen du 
chapitre de Notre-Dame. Ils y parlaient librement de 
l'évêque, discutaient avec leurs confrères laïques les mesures 
à obtenir de lui, arrétaient avec eux les moyens de le mener 
doucement; et jamais cette conduite ne paraît s’être heurtée 
à des scrupules bien vifs. Parmi ces laïques, un seul repré- 
sentait la noblesse locale, M. de Saint-Ferjus. La plupart 
des autres appartenaient au Parlement, les conseillers de 
Guillemières, Guérin, de Ponat, de Combes, Roux, Marnais, 
Giraud, les présidents de Saint-André, de Beauchène et de 
Chevrières, l'avocat général de Gales. 

La plupart de ces personnages laïques — sinon tous — se 
recrulaient dans un milieu spécial, dans les congrégations 
fondées par les jésuites, surtout dans celle des nobles ou 
Messieurs, dite encore de la Purification, sans doute aussi 
dans celle des Grands Artisans ou Bourgeois, dite de l’As- 
somption. Les noms de MM. de Sautereaü, de Ponat, de 
Beauchêne, Roux, Giraud, Marchier, Marnais, probablement 
d’autres encore, sont communs aux procès-verbaux de la pre- 
mière de ces congrégations et à ceux de la Compagnie du 
Saint-Sacrement!. Ce fait seul révèle d’où part la direction 
occulte de la Compagnie. Celle-ci est le degré suprême de 
l'initiation, le degré mystérieux, ignoré du public, ignoré 
même des stagiaires qui font leurs preuves dans la Congré- 
gation. Les congréganistes travaillent ensemble, s’édifient en 
commun, associent leurs rêves ardents de propagande; ils 
ne savent pas que quelques-uns d’entre eux ont élé choisis 
et comme mis à part pour une œuvre plus haute encore, et 


1. Le P. Pra, Les Jésuites à Grenoble, p: 303-313. 
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tout à fait secrète. De temps en temps, l'un d’eux reçoit la 
visite d’un ami aux côtés de qui, depuis des années, il prend 
part aux mêmes pratiques religieuses. Celui-ci, après bien 
des circonlocutions, lui demande s’il n'a pas imaginé, désiré 
une activité plus efficace encore que celle de la Congrégation, 
et il finit par lui transmettre l’appel fraternel de gens qui 
travaillent dans l’ombre, qui l’ont apprécié et distingué, qui 
l'invitent à se joindre à eux. Et quand la révélation ultime 
lui est faite, il comprend que la Congrégation, sans s'en 
douter, n’est qu’une armée aux ordres d’un État-Major dont 
personne ne soupçonne l'existence; et lui-même ne le con- 
nait que le jour où il en fait partie. 

Élie Benoît a dénoncé, dès le xvir siècle, l’action souter- 
raine de ces congrégations des jésuites. Il faut relire son 
texte; et quand on pense à la Compagnie du Saint-Sacre- 
ment, certains passages s’en illuminent. 


Il entre dans cette Congrégation des gens de toute condilion, des 
gens d'épée, des gens de robe, des marchands, des bourgeois, des 
artisans, des gens même de la lie du peuple, qui par la bassesse 
des emplois qu’ils exercent dans le monde peuvent entrer partout, 
et remarquer des choses qu’on cacherait à des personnes plus rele- 
vées, mais qu’on ne déguise point devant ces petites gens, qui ne 
semblent pas capables d’en profiter. Les jésuites savent par ce 
moyen tout ce qui se passe dans les familles, les désordres qui les 
brouillent, les deltes qui les embarrassent, les affaires qui les 
incommodent, les inclinations des pères et des mères. 


Pour expliquer leurs séductions sur certaines âmes, il 
ajoute : 


Ils ne manquaient pas de leur offrir ce qui était le plus propre à 
les tenter; et ils le faisaient ordinairement de si loin, d’une manière 
si fine, par des personnes interposées, qu’ils pouvaient avoir le 
plaisir d’un bon succès, et ne paraitre point intéressés dans la 
honte d’un refus. 


La Compagnie du Saint-Sacrement porta ces procédés à 
leur plus haut point de perfection. Les assemblées de la 


1. Histoire de l'Edit de Nantes, t. III, 586, 587. 
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Purification de la sainte Vierge n'étaient pour elle que l’école 
d'application où se formaient, sans le savoir, ses meilleurs 
agents. Quand elle décidait de les initier, elle les connaissait 
de longue date, et leur affiliation était rapidement opérée. 
Les choses allaient avec moins de promptitude, quand le 
personnage, distingué comme une recrue désirable, n'avait 
point traversé le stage de la Congrégation. Il fallait alors du 
temps pour le sonder etle préparer. 

Dans les premiers jours de 1657, la Compagnie de Gre- 
noble jugeait qu’il y avait lieu d'augmenter un peu le nombre 
de ses membres. Les confrères furent unanimes à déclarer 
que M. de la Martilière, conseiller au Parlement, et M. de 
Chevrières, président de chambre, présentaient toutes les 
qualités requises pour être agrégés à l’œuvre sainte. Seule- 
ment, tandis que M. de la Martilière était depuis longlemps 
membre et même « officier » de la Congrégation, M. de Che- 
vrières, qui venait de Dijon, n'en faisait pas encore partie. 
Avec le premier, on pouvait marcher sans scrupule et vite : 
le 11 janvier, M. de Ponat est chargé de lui parler; le 26, il 
rapporte qu'il a trouvé un homme très bien disposé et dési- 
reux d’être admis; on arrête, séance tenanle, de le recevoir 
à la prochaine assemblée. Avec le second personnage en 
vue, une lenteur prudente était nécessaire. Le même 11 jan- 
vier, le directeur est prié de le pressentir. C’est une comédie 
qui s'engage alors, mais une comédie très sérieuse. 

Quinze jours après, à la séance où l’on décide d'affilier 
M. de la Martilière, le supérieur raconte sa démarche 
auprès de M. de Chevrières. Il lui a fait visite et a eu avec lui 
une conversation très encourageante. À voir la conclusion 
de l'entretien, on en devine la marche. Les deux interlocu- 
teurs ont causé du malheur des temps; ils ont gémi sur les 
misères qui s’étalent, sur le peu d'efficacité des œuvres indi- 
viduelles, sur les audaces des libertins et des hérétiques. 
Ah! s'il pouvait y avoir une société bien humble, bien 
secrète, bien active, et qui entreprenne de combattre tous 
les maux et de faire tout le bien possible ! Et plus ils en par- 
laient, plus ils se persuadaient de la nécessité de fonder une 
telle société. Il faut bien que la causerie ait pris cette tour- 
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nure; car on nous dit que M. de Chevrières goûta fort le 
projet d'établir une semblable compagnie; même, étant sur 
le point de partir en voyage, il recommanda à son visiteur, 
pour le cas où l’idée se réaliserait, d’en parler à MM. de Sau- 
terau et Maraais. 

Justement, M. de Sauterau et M. Marnais sont de la Com- 
pagnie. On les charge de continuer les négociations si bien 
commencées et d’amener le président de Chevrières au point 
où l’on n’aura plus qu’à lui révéler l’œuvre et à l'y recevoir. 
Au retour du magistrat, ils l’entreprennent, ils lui font visites 
sur visites, ils ont avec lui des entretiens confits de dévotion. 
Lui fait la sourde oreille. Il croirait sans doute commettre 
une indiscrétion en reprenant l’échange de vues qu'il a eu 
avec le directeur. Plus ils se permettent d’allusions à ce 
qu'il faudrait faire, et plus il redouble de prudence. Mais 
aussi plus il se tait, et moins les autres se croient le droit de 
lui dévoiler l'existence de la Compagnie. Et ce petit jeu des 
propos interrompus menace de se continuer éternellement. 
De quinze jours en quinze jours ou de mois en mois, les visi- 
teurs de M. de Chevrières racontent l'impression profonde 
que leur fait sa piété, leur conviction qu'il serait un confrère 
parfait, et son obstination à n'avoir pas l'air de comprendre. 
En juillet, la Compagnie est sur le point de renoncer à cette 
recrue. Cependant un autre confrère, le grand-vicaire d'Albi, 
M. du Ferrier, qui est à Grenoble pour affaires de son 
évêque, offre de poursuivre ces négociations plutôt bizarres. 
Il y met, d’ailleurs, la même circonspection que ses prédé- 
cesseurs. Enfin, le 28 février 1658 — il y a un peu plus d’un 
an que la conversation est commencée, — devant une ouver- 
ture plus franche, le magistrat déclare son désir d’être reçu 
dans la Compagnie; et celle-ci, reconnaissante, décide de 
l’introduire à la prochaine séance. 


1. M. du Ferrier représentait à Grenoble son évêque engagé dans un 
procès contre les consuls de Cahors. Il avait été affilié à Paris à la Com- 
pagnie du Saint-Sacrement. À Grenoble, il était en rapports quotidiens 
avec les confrères; quand il fallut nommer un conseiller rapporteur sur 
la plainte du prélat, le Parlement commit, tout naturellement, M. de 
Beauchéne dont nous allons rencontrer souvent le nom. /nventaire som- 
maire des archives départementales de l'Isère, B. 2.126. 
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Il était difficile, avec de telles précautions, que le 
secret ne füt pas bien gardé. 


III 


Vue de la coulisse, où nous sommes, l’histoire locale de 
Grenoble ou du Dauphiné prend un aspect particulier. Il n'y 
a pas un corps officiel, pas un personnage important qui n'ait 
à côté de lui quelqu'un chargé de le circonvenir, de le 
pousser délicatement où la Compagnie veut qu’il aille, de sol- 
liciter de lui l’action qu’elle désire. Le maréchal de Créqui, 
duc de Lesdiguières, gouverneur du Dauphiné, est l'objet de 
soins spéciaux. Un jour, il reçoit de Sa Majesté une lettre 
qui l'invite à lutter contre l’abus des duels : c’est la Compa- 
gnie qui a jugé cette lettre utile et qui, par l'intermédiaire 
de M. du Ferrier et de plusieurs amis, a obtenu cette inter- 
vention du roi. Il rencontre d’honnèêtes particuliers qui se 
plaignent à lui de scandales relevés dans les « académies »; 
c’est la Compagnie qui a su les lui dépêcher. Il fait tous ses 
efforts pour que les Pères de la Charité reçoivent la direc- 
tion de l'Hôpital général : c'est la Compagnie qui lui a mis 
cette idée en tête!. 

L'affaire de l'Hôpital général et du « renfermement » des 
mendiants est, d’ailleurs, une de celles qui montrent le 
mieux la Compagnie à l’œuvre. La « cabale » est représen- 
tée par quelques-uns de ses membres ou du moins par des 
amis sûrs dans tous les corps officiels qui s’en occupent. Elle 
en a une demi-douzaine de confrères très actifs dans le «con- 
.seil des pauvres ». Quand elle le juge à propos, tels d’entre 
eux provoquent une assemblée de ce conseil; celui-ci a pour 
président un affilié de la Congrégation des jésuites, M. de 
la Rochette, et l'on n’a rien à se refuser entre « congréga- 
nistes* ». À chaque réunion de ce conseil, les agents de la 


1. Procès-verbaux, 2 et 25 juin, 8 et 22 juillet 1655, 9 janvier 1659, 21 dé- 
cembre 1660, 6 février 1661. 

2. Procès-verbaux, 6 juin, 28 novembre 1658. Le P. Pra, Les Jésuites à 
Grenoble, p. 313. 
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Compagnie présentent des doléances infatigables jusqu’à ce 
qu’on ait compris l’absolue nécessité de la fondation pro- 
jetée. Ils ne se contentent pas de parler. Ils agissent sous 
main, aplanissent des difficultés, préparent des résolutions, 
prennent toutes les initiatives et en abandonnent l'honneur à 
d’autres qu’ils mènent comme par la main. 

Un obstacle à ce « renfermement », c'est un conflit qui a 
éclaté entre les consuls de la ville et l'abbé Lambert, direc- 
teur de l'Hôpital général et membre de la Compagniet. Il 
faut, à tout prix, que ce conflit arrive à son terme. Ils provo- 
quent des démarches officieuses auprès des parties et, 
n’aboutissant pas, songent un moment à une intervention 
judiciaire. 


Il a été résolu que M. Lambert serait prié de la part de la Compa- 
gnie de poursuivre son procès contre les consuls, lequel pourra 
donner occasion à Messieurs du Parlement de faire quelque bon 
règlement entre le recteur et les consuls qui mettra fin à ce désordre. 


Puis ils s’avisent qu’un arbitrage calmerait mieux les 
esprits qu’un arrêt de la cour; et ils l’'organisent. Ils s’arran- 
gent pour que, des quatre arbitres, deux soient de la Com- 
pagnie, MM. de Ponat et Marnais, et les deux autres de la 
Congrégation, MM. les conseillers de la Rochette et de Bel- 
mont. Naturellement, tout se termine suivant leurs désirs : 


M. Marnais rapporte que les arbitres ont décidé de retirer des 
registres de l'hôpital et de l'hôtel de ville les \conclusions désa- 
vantageuses à M. Lambert; et qu'après, M. Lambert se démettrait 
de la rectorie; ce que MM. les consuls accepteraient avec des formes 
de remerciement des peines qu’il a prises pour les pauvres et de la 
satisfaction qu’ils ont de ses soins, ce qui serait couché sur les 
registres. 


1. Archives municipales de la ville de Grenoble, BB. INT, 2 juin 1658, 
révocation du sieur Lambert, recteur de l'Hôpital. 

2. Procès-verbaux, 6 juin, 3 juillet, 6 août 1658, 20 mars 1659. 

3. Procès-verbaux, 20 mars et 21 mai 1659. Je crois que le secrétaire 
de la Compagnie a commis une inadvertance en écrivant la première de 
ces deux dates; il aurait dù inscrire un des premiers jours d'avril, car 
deux séances qui se suivent sont datées du 20 mars. 
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Ce différend une fois réglé, on s'occupe des détails de 
l’entreprise. Les confrères arrivent au « conseil des pauvres » 
avec des idées nettes que le cénacle a discutées; ils appor- 
tent des projets précis qui ont été préparés par une commis- 
sion de la société secrète et approuvés par la société elle- 
même en séance plénière. Avant même les corps compétents, 
ils examinent et résolvent les questions que ceux-ci auront 
à trancher! : 


M. le prévôt Marchier a fait lecture de deux lettres, l’uné du P. 
Ville, l’autre d’un missionnaire de la Palisse, toutes deux adressées 
à M. de Villiers, le premier offrant les services des Pères de la 
Charité, et le second celui des religieuses hôpitalières pour la con- 
duite de l'hôpital de Grenoble. On a jugé plus à propos de faire 
venir les Pères que lesdites religieuses. Néanmoins on a résolu 
que, pour digérer davantage la chose, ceux dé cette Compagnie 
qui sont du conseil des pauvres s’assembleraient dimanche pro- 
chain pour prendre des résolutions plus précises et qu’ensuite 
M. Marchier les proposerait à M. de Villiers comme venant de soi 
et l’engagerait de les proposer au premier Conseil des pauvres, où 
Messieurs de cette Compagnie qui en sont sont exhortés de s'y trou- 
ver pour appuyer lesdites propositions de leurs suffrages ?. 


Les confrères agissent de même avec le Parlement. Ils 
obtiennent de lui toutes les démarches nécessaires : 


Pour ne laisser en arrière aucun moyen de parvenir à un établis- 
sement si utile, M. le supérieur ayant offert de faire la proposition 
le lendemain à la première chambre (où il avait sujet d’aller pour 
quelque autre affaire), d’en faire parler de la part de MM. du Parle- 
ment à M.le duc de Lesdiguières, la Compagnie l’a prié de s’en 
ressouvenir et M. de Beauchêne de soutenir celte ouverture avec 
les autres MM. de la Compagnie qui sont de la même chambre*. 


On devine ce qui arrive. Dans chaque assemblée, ce sont 
ces hommes d'initiative, et bien au clair sur ce qu’ils veulent, 
qui prennent peu à peu la direction de tout. [ls font voter les 


1. Procès-verbaux, 15 et 29 juillet, 14 novembre 1660. 

2. Procès-verbaux, 30 novembre 1660. 

3. Procès-verbaux, 31 janvier et 26 décembre 1658, 9 janvier 1659, 
7 avril 1661, 
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mesures qu'ils désirent, écarter celles qu'ils désapprouvent. Ils 
s’y prennent si ingénieusement que M. de Villiers, chargé par 
la municipalité de conduire l'affaire, finit par prendre pour 
collaborateurs et confidents deux ou trois membres de la 
Compagnie-et met tout son zèle à suivre, sans s’en douter, 
les instructions de la cabale!. Le traité signé le 11 juin 1661 
entre la ville et les Pères de la Charité? a été médité, préparé, 
rédigé dans les conciliabules de ces quelques meneurs”*; et, 
quand le renférmement des mendiants est bien décidé, c’est 
encore dans ces conciliabules que l’on résout toulesles ques- 
tions financières et autres que celte mesure soulève l’une 
après l’autref. 

L'histoire de l'Hôpital général n’est qu'un cas au milieu 
d’une foule d’autres. La Compagnie a pris en main l’assistance 
publique. Elle estime que le service de la bienfaisance doit 
être réparti entre les diverses sociétés religieuses de la ville; 
les enquêtes se feront ainsi avec plus de méthode et il y aura 
moins de doubles emplois. Elle partage la ville en circons- 
criptions charitables et amène chacune de ces sociétés à se 
charger du « canton » qui lui est assigné. La Compagnie fait 
en même temps l’œuvre de la police officielle, découvre les 
scandales et les dénonce à qui de droit; elle possède, parmi 
ses membres, un avocat général au Parlement, M. de Gales, 
qui est toujours prêt à mettre le Parquet en mouvement. Elle 
fait sévir contre les gens qui travaillentles dimanches et jours 
de fête, contre les cabaretiers qui donnent à manger de la 
viande pendant le carême, contre les brelans où l’on jure. 
Elle fait interdire des marionnettes pendant le carême et 
chasse les danseurs de corde qui se sont livrés à leurs exer- 
cices durant l'office divin. Elle réclame l'arrestation des filles 
de mœurs douteuses ; quand les commissaires hésitent à les 


1. Procès-verbaux, 14 novembre 1660. M. de Villiers est membre de la 
Congrégation de la Purification (Le P. Pra, Les Jésuites à Grenoble, 
p. 310), maïs il ignore absolument l'existence de la Compagnie. 

2, Voir {Inventaire des archives hospitalières de Grenoble, L. IT (supplé- 
ment), itroduction, p. NIIT. 

3. Procès-verbaux, 5 et 19 mai 1661. 

4. Procès-verbaux, 9 et 17 mars, 13 et 20 avril, 21 mai, 28 juin, 43 et 
20 juillet, 3 et 11 août, 7 septembre 1662. 
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emprisonner sans mandat, elle a vite fait de leur procurer le 
mandat nécessaire‘. Et si les pouvoirs publics ne s'émeuvent 
pas, elle a recours aux grands moyens. Longtemps elle s’est 
occupée avec irritation d’une fille surnommée la Dimanche. 
Pour la faire condamner, elle a patiemment réuni des témoins 
contre elle. Mais, le 4 mars 1660, on apprend que les gens 
« qui avaient parlé contre cette fille ne voulaient pas 
déposer ». « Ce qui a fait résoudre, continue le procès-verbal, 
de la faire enlever et mettre aux repenties. » L'on arrange 
aussitôt un guet-apens pour le bon motif : 


M. d'Hugues a dit de connaître cette Dimanche et qu'il l’attirerait 
où l’on trouverait à propos. Sur quoi M. de Guillemières a été 
chargé de parler à M. de Chevrières pour parler à Mme du Faure 
et à la supérieure des Carmélites pour les vingt écus qu’elle a pour 
ce fait. 


Le 18 mars, la Compagnie apprend que cette créature est 
internée. 

La Compagnie ne se contente pas d'intervenir ainsi dans 
les affaires civiles de Grenoble. Elle surveille l'administration 
spirituelle du diocèse. Il y a un conflit entre le chapitre de 
Saint-André et celui de Notre-Dame. Elle s’en émeut, d’abord 
parce que cette dispute est un mal en elle-même, ensuile 
parce que la dignité des processions en souffre. Elle s’appli- 
que donc à y mettre fin. Elle amène les deux parties à confier 
leurs intérêts à des arbitres, elle travaille si bien que trois de 
ceux-ci, nommés par les deux chapitres, sont trois confrères 
el un de leurs amis qui s'entendent à merveille. Une fois le 
différend terminé, elle fait tout pour l'empêcher de renaitre*. 
Le Saint-Sacrement n’est pas porté aux malades avec tout 
l’apparat désirable. On fait présenter sans cesse des obser- 
vations à l'autorité compétente ; une fois, c’est le vicaire de 
Notre-Dame qui estréprimandé et qui promet de faire toujours 
sonner la cloche dans cette circonstance; une fois, c'est un 


c 
1. Procès-verbaux, 23 avril 1657, 13 novembre 1658, 6, 16 et 20 mars 
1659, 5, 12, 19 février, 26 mai 1660, 3 mars 1661. 
2. Procès-verbaux, 21 mai 1659, 8 avril 1660, 25 mai 4661, 
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autre prêtre qui reçoit des observations pour n'avoir revêtu, 
dans ceservice, qu'une simple soutanelle. L'on réclame que ce 
respect pour le Saint-Sacrement soit encore plus visible aux 
processions; les prédicateurs reçoivent mission d'engager à 
la modestie et au silence ceux qui prennent part à ces céré- 
monies et MM. les magistrats sont invités à donner le bon 
exemple en renonçant à faire porter la queue de leurs 
robes. Ù 

Il n’y a pas un détail qui échappe à ces pieux surveillants. 
Un curé de village est trop vieux pour bien remplir ses devoirs. 
On attire sur ce fait l'attention de l'évêque. On a remarqué 
que les curés « s’accommodent trop aux volontés des pères 
et mères qui diffèrent beaucoup le baptême de leurs enfants 
sous prétexte d'attendre des parrains ou marraines. » On leur 
procure une admonestation du vicaire général?. On a observé 
que les fidèles manquent souvent de tenue pendant les offices. 
Le clergé est conduit à s’en préoccuper ; une dame deman- 
dant une messe à la sacristie de Saint-André, il luiest répondu, 
à l’instigation de la Compagnie, « qu’il n’y en avait point pour 
elle à cause du peu de respect qu’elle avait à l’église$. » On 
fait réparer des sanctuaires, relever des clochers, construire 
des chapelles, nettoyer les alentours des monastères et des 
églises, avertir les prêtres qui ont une conduite suspecte, 
blâmer les prédicateurs qui emploient des termes inconve- 
nants, organiser, après des outrages au Saint-Sacrement, des 
processions et autres cérémonies expiatoires'. On menace 
de poursuites un prêtre qui a tenu, par-devant témoins, des 
propos téméraires contre l’aulorité du pape”. On instrumente 
contre un autre qui est accusé de sorcellerief, On s’efforce 
d'établir l’adoration perpétuelle du Saint-Sacrement’. On tra- 
vaille à hâter la canonisation du bienheureux François de 


1. Procès-verbaux, 14 et 28 décembre 1656, 14 février 1658, 3 juin 1660, 

2. Procès-verbaux, 20 mars 1659. 

3. Procès-verbaux, 30 septembre 1660. 

4. Procès-verbaux, 23 mai, 6 juin, 6 août, 12 septembre 1658, 23 janvier 
1659, 11 août, 4 novembre 1661, 20 juillet 1662, 3 juin 1663. 

5. Procès-verbaux, 5 et 12 août 1660. 
. 6. Procès-verbaux, 22 et 29 juillet, 5 août 1660. 

7. Procès-verbaux, 6 août et 12 septembre 1658, 17 avril 1659, etc. 
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Sales! Qui dirige la vie spirituelle du diocèse? Est-ce 
l'évêque ou la « cabale des dévots » ? 

Pierre Scarron n’évite pas lui-même des ingérences plus 
indiscrètes encore. Il y a longtemps que « Monseigneur » n’a 
pas fait la visite de son diocèse. On lui fait rappeler constam- 
ment son devoir : « À été résolu qu'on ne se lassera pas de 
lui en parler. » Le prélat ne se décidant pas, on voudrait qu'il 
confiât ce soin à l'évêque de Béthléem, Authier de Sisgau, 
qui est bien dans l'esprit de la Compagnie. Il y a des moments 
où il est sur le point de céder; puis il soupçonne que toute 
son autorilé passerait entre les mains de ce nouveau venu, il 
se ressaisit, etil refuse. La cabale l’obsèdera jusqu’à sa mort. 
Elle y mettra d’autant plus de zèle que, dès 1664, elle est 
informée que le successeur de Pierre Scarron sera un « pré- 
tre de l'Oratoire?. » 


IV 


On soupçonne ce que ce comité d’action catholique doit 
être pour les protestants. Il faut le voir avec quelque détail. 

La Compagnie du Saint-Sacrement ne néglige pas entiè- 
rement les moyens spirituels de rétablir l'unité de croyance. 
Surtout elle n'oublie pas de les fortifier par des procédés 
rigoureux. Les Jésuites, avec l'appui du prince de Conti et 
de l’archevêque de Turin, entreprirent, en 1657, une mission 
dans la vallée de Pragela. La Société de la Propagation de 
la Foi, qui n’était qu’une hypostase visible de la Compagnie 
secrète, promit sa coopération. Pourtant, le P. Grate dut se 
retirer après quelques semaines, ayant fait « plus de bruit que 
de fruit ». La vraie campagne n’était pas commencée. En 
mai 1659, le roi permit, par lettres-patentes, l'établissement 
d'une mission fixe en Pragela; et le vice-bailli de Briançon 
vint en personne installer les Pères Golier et Billet. Mais les 


1. Procès-verbaux, 17, 24 et 31 mars 1661. 

2. Procès-verbaux, 20 décembre 1657, 3, 17 et 31 janvier 1658, .….27 jan- 
vier, 27 février, 9 mars, 15 mai, 41 et 26 juin, 24 et 31 juillet, 1* août, 11 et 
18 septembre 1664, 
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huguenots étaient mal disposés. Quand les deux religieux, 
après avoir assisté aux prêches, voulaient réunir les fidèles 
et réfuter les ministres, personne ne les écoutait. Ils durent 
partir. La Compagnie du Saint-Sacrement ne pouvait 
prendre son parti de tous ces échecs !. 

Le 31 juillet de cette année, elle se fait mettre au courant 
de tous ces efforts infructueux, elle étudie une brochure con- 
sacrée à cette mission* et décide de collaborer à cette œuvre. 
Le 3 septembre, elle s’en occupe encore et souscrit 300 livres 
pour la construction d’une chapelle. Le président de Beau- 
chêne, élant peu de temps après à Fénestrelles, appuie de 
toute son autorité le P. Calemard, il l’accompagne au temple 
pour entendre avec lui une prédication que le missionnaire 
veut réfuter; il assiste à la controverse pour intimider la 
population. Le succès est d’ailleurs médiocre. 

Tandis que les Jésuites évangélisent, la Compagnie s’in- 
forme régulièrement de ce qui se passe par là; et si le zèle 
des Pères provoque quelque désordre, elle avise à maler les 
récalcitrants : 


M. l'avocat général de Gales a dit qu’à Pragela il y a eu encore 
quelques insultes contre l’église, et que même, jetant de la boue contre 
une fenêtre, la boue était tombée sur l’autel et jusque dans le calice. 
À été résolu qu'on écrirait à M. le vibailli de Briançon pour tâcher 
de faire quelques informations. M. de Gales a été prié de lui 
écrire *. 


Depuis près d’un an, les missionnaires, qui avaient fait 
construire cette église, réclamaient la démolition d'un temple 
de la vallée, celui de Balboutet; le 19 septembre 1661, le 
commissaire du Parlement, Cappus, avait adjugé ce temple 


1. Arnaud, Histoire des protestants du Dauphiné, t. 11, p. 150-152. 

2. Sans doute le Sommaire de l'état de la religion dans la vallée de 
Pragela en Dauphiné, par le P. Meyer, jésuite, 1659, 8 p. in-4°. 

3. Le succès de la mission de Pragela ou véritable récit de la conférence 
tenue à Fénestrelles le 2° d'octobre 1659 entre le sieur Benjamin de Joux, 
ministre du Saint-Evangile en l'église dudit lieu, et le sieur Marc-Antoine 
Calemard, etc., Genève, 1660, 248 p. in-8°. 

4. Procès-verbaux, 22 janvier 1662. 

LI. — 1 
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au prieur de Mentoules. Les Vaudois en ayant appelé au roi, 
un arrêt du Conseil, du 26 octobre 1661, chargea le Parlement 
de Grenoble, et non la chambre de l’Edit, de juger cette 
affaire. En janvier 1662, le Parlement avait rendu un premier 
arrêt défendant, entre autres choses, aux ministres de Pragela 
de prècher hors du lieu de leur résidence et de faire sonner 
la cloche du temple de Balboutet. De là l’irritation des habi- 
tants que la Compagnie s’appliquait à réprimer ou plutôt à 
exploiter pour la bonne cause. Peu de temps après, les trois 
pasteurs de la vallée étaient condamnés à des amendes qu’on 
devait attribuer à la réparation de la chapelle, et l’un d'eux 
élait banni pour cinq ans. 

En réalité, la cabale comptait sur autre chose que la simple 
proclamation de ce qu’elle jugeait la vérité. Elle cherchait 
partout les hérétiques dans la misère. Elle les poursuivait, 
leur promettail du travail, de l'argent, des protections : 


M. du Croisil a proposé qu’un homme et une femme mariés, de 
la religion prétendue réformée, demeurant à Saint-Laurent et étant 
en nécessité, la Compagnie leur faisant la charité depuis quelque 
temps, lui ont promis de se convertir : dont il donnait avis. M. du 
Croisil est prié de continuer cette bonne œuvre. Cependant on a 
ordonné une pièce de trente sols, sauf à leur faire plus ample charité 
après leur conversion ?. 


Quand le « saut » était fait, elle les surveillait étroite- 
ment : 


M. Guérin a prié M. le directeur de la Propagation de vouloir bien 
faire visiter une femme d’un nommé Jaquin, qui a été autrefois de 
la religion, et qu’il a appris que les religionnaires sont après à la 
gagner et, par ce moyen peut-être, n'étant pas abandonnée, on la 
pourrait retenir en notre religion*. 


Elle les forçait à rompre toutes relations suspectes, les 


menaçant, non seulement de les abandonner à leur détresse, 


1. CF. Arnaud, Histoire des protestants du Dauphiné, 1. II, p. 153-154. 
2, Procès-verbaux, 30 novembre 1660. 
3. Procès-verbaux, 9 mars 1656. 
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mais encore d’altirer sur eux les chäliments promis aux 
relaps. 


M. de Gales a averti la Compagnie que le nommé Rossignol, 
relaps huguenot, qui a été banni pour cinq ans, a eu la hardiesse 
de paraître ayant femme et enfants; on l’a constitué prisonnier et 
on lui fait son procès {, 


Elle trouvait, d’ailleurs, très insuffisantes, les pénalités 
promises à cette sorte de criminels et elle en réclamait sans 
cesse l’aggravation; elle aurait voulu, tout au moins, être 
armée d’une défense aux catholiques de se laisser séduire 
par l'erreur protestante. Elle revenait chaque année sur cette 
question : 


G février 1659. — M. de Beauchène a demandé si quelqu'un de 
la Compagnie a su qu'il y eût quelque arrêt ou déclaration du roi 
contre les relaps de l’hérésie. De quoi personne n’a eu connais- 
sance. 


29 février 1660. — La Compagnie a jugé à propos d'écrire à 
MM. de notre Compagnie à Paris, après que le roi sera de retour 
dans cette ville, pour employer leurs soins à obtenir un arrêt de Sa 
Majesté portant défense aux catholiques de se pouvoir faire hugue- 
nols. 


7 juillet 1661. — M. Ponat a dit d’avoir oui dire que le roi étant 
à Bordeaux avait fait une déclaration enregistrée aux Parlements 
de Toulouse et de Bordeaux portant défense aux catholiques de 
changer de religion et de se faire de la R. P. R.; et M. Marnais 
s’est chargé de faire écrire à Bordeaux, et M. Marchier à Toulouse, 
pour en savoir la vérité afin d’en pouvoir obtenir une semblable 
pour cette province et même pour tout le royaume. 


En même temps, la Compagnie organisait le « boycottage » 
des récalcitrants. M. Roux annonce qu’ «il a averti le nommé 
Charvyx du scandale qu’il donnait en permellant que ses 
enfants fussent élevés dans la religion de sa femme ». Cet 
individu « n’a pas promis d’y pourvoir ». « Sur quoi MM. de 


4. Procès-verbaux, 6 août 1660. 
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la Compagnie ont été priés de lui en parler en le menaçant 
de n’acheter rien dans sa boutique ». Un autre jour, «il a été 
proposé d'exhorter les catholiques de n’employer que des 
artisans catholiques à l'exclusion de ceux de la R. P. R. ». Il 
a été résolu que cette mesure si bonne « serait laissée à la 
prudence de chacun ». Le rêve des confrères serait de fer- 
mer entièrement Grenoble aux hérétiques : 


M. de Combes ayant observé que depuis quelque temps des arti- 
sans huguenots s'établissent en cette ville, M. le président de Che- 
vrières est chargé d'en parler à M. le premier consul pour faire 
résoudre dans un conseil qu’on ne permetira que personne s’éta- 
blisse sans de bonnes attestations de leurs vie et mœurs {. 


Il est clair que ce certificat ne saurait être accordé aux 
mal pensants. Ils iront gagner leur vie ailleurs; et, si on leur 
en refuse ailleurs la permission, ils verront s’ils veulent per- 
sévérer dans leurs mauvaises doctrines. 

On « boycottait » d'autre. manière encore les protestants. 
Le 16 septembre 1655, le cénacle reçoit une lettre des amis 
de Paris priant « de députer quelqu'un de celte Compagnie 
pour veiller à ce que ceux de la R. P. R. ne prennent point 
à leur service, en boutique ou autrement, des catholiques, 
crainte que ce ne soit pour les convertir ». Un espionnage 
attentif entourait les gens « en condition » chez des héré- 
tiques ; et les confrères discutaient longuement sur les racon- 
tars recueillis. Était-il vrai, par exemple, qu'un menuisier 
protestant, Vivarès, eût forcé sa servante, une catholique, à 
manger de la viande les jours défendus ? L'enquête pouvait 
durer des semaines ou des mois. On interrogeait la fille; on 
notait avec joie — ou avec dépit — ses dénégations; puis on 
insistait encore, jusqu’au jour où la servante comprenait 
qu'elle aurait tout profit à se rendre intéressante auprès de 
fanatiques avides de recevoir une plainte. Et les dames bien 
pensantes de la ville lui procuraient une place plus avanta- 
geuse, 

1. 4 mai et 6 juillet 1656, 28 février 1666. 

2. Procès-verbaux, 20 et 27 mars, 8 et 21 mai 1659. — Cf. 3 et 10 mars, 
21 et 28 avril, 19 et 25 mai, 21 juillet 1661. — Le 21 avril 1661, on renou- 
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Tandis qu’elle dispulait aux uns leur gagne-pain, la cabale 
fermait aux autres les professions libérales. Elle faisait tout 
pour les écarter des offices de judicature : 


M. l'avocat général a remontré comme Messieurs de la religion 
prétendue réformée cherchent à établir autant de notaires qu'ils 
peuvent de leur religion. À quoi peut-être par une requête on don- 
nerait quelque empêchement. Ce qui a été résolu. 


À une autre séance, on connaît le résultat de cetle dé- 
marche : 


M. de Gales a dit comme MM. les gens du roi sont résolus d’em- 
pêcher cette quantité de notaires que ceux de la R. P. R. font tous 
tous les jours 1. 


La Compagnie redoulait et génait l'établissement de méde- 
cins huguenots dans la ville. C’est qu’elle estimait que les 
médecins, tout en soignant les corps, devaient aider à la 
purification des âmes : 


M. Marnais est prié de parler à M. de Villefranche pour le faire 
ressouvenir de l'arrêt que la Cour a fait il y a quelque temps par 
lequel il est ordonné aux médecins d’exhorter leurs malades à se 
confesser et à communier avant de leur ordonner quoi que ce soit. 
M. Lambert s’est chargé d'en parler à MM. du Bœuf et Mathieu, et 
M. de Saint-Ferjus à M. de Grandpré. 


On donnait suite à des délibéralions de ce genre : 


M. Lambert, qui avait été chargé de parler à M. du Bœuf pour 
que MM. les médecins fussent un peu plus exacts à faire confesser 
et communier leurs malades avant toutes choses, a rapporté qu'ils 
s'étaient assemblés pour cela chez M. du Bœuf, leur doyen, et qu'ils 
seraient dorénavant ponctuels en cela. 


vela « les résolutions prises de détourner autant qu'on en trouvera l'occa- 
sion les catholiques de servir des maitres huguenots comme en outre de 
ne se servir pas d'artisans huguenots ». 

1. Procès-verbaux, 1° et 14 décembre 1656. 
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A la séance suivante, on y revenait encore et M. de Gales 
est prié de faire signifier au collège des médecins l'arrêt que 
la Compagnie a obtenu. Les médecins de Grenoble avaient, 
d’ailleurs, un tel zèle contre les mécréants qu'on les voit, en 
1662, enlever ses pratiques à un apothicaire parce qu'il est 
soupçonné de pencher vers le protestantisme. La Compa- 
gnie est obligée d'intervenir en faveur du pauvre marchand 
de drogues !. | 

La cabale ne pouvait pas se contenter de ces moyens dé- 
tournés pour faire comprendre aux hérétiques qu'ils n'étaient 
que tolérés et qu'ils l'étaient avec impatience. Il était jugé 
très ingénieux de leur imposer toutes sortes de mesures qu’ils 
déclaraient vexatoires, mais dans lesquelles on ne voulait 
voir que des actes de respect pour la religion du roi. On 
n'avait pas assez de les forcer à saluer le Saint-Sacrement 
dans la rue. On entendait qu'aux jours de procession la façade 
de leurs maisons fût « tendue » et ornée : 


M. le prévôt Marchier ayant pris garde qu’à la dernière proces- 
sion du jubilé, MM. de la ville n’avaient point fait tendre selon la 
coutume au devant des huguenots, il a été prié d’en dire un mot à 
M. de Villiers pour tâcher d'y remédier à l’avenir ?. 


On affectait en même temps de les présenter au public 
comme des pestiférés moraux avec lesquels il était inconve- 
nant de frayer. 


M. Marnais a dit qu'à Romans, M. de Villefranche étant mort, il 
y a trois catholiques qui assistèrent à son enterrement et portèrent 
les coins du drap... On espère que sur la plainte qu'on en fera à 
Mgr de Vienne, il empêchera dorénavant ce désordre *. 


1. Procès-verbaux, 11, 18 et 26 août 1661; 26 août 1662. L'arrêt auquel 
il est fait allusion est du 24 juillet 1645, Archives départementales de 
l'Isère, B. 2229. L'inventaire sommaire ne donne pas la date de lar- 
rêt ; je la dois à l’obligeance de M. A. Prudhomme, qui veut bien me 
dire aussi que ce document reproduit les prescriptions d'un ancien arrêt 
du même Parlement de Grenoble, rendu le 7 mars 1538. 

2. Procès-verbaux, 28 décembre 1656. 

3. Procès-verbaux, 20 juillet 1662. 
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Tous ces procédés ayant pour but de faire sentir à la foule 
queles hérétiques sont hors de l'humanité, il ne faut pas s’éton- 
ner si la foule s’imagine parfois que tout lui est permis contre 
eux. Mais, dans ce cas, il faut protéger les braves gens qui 
se laissent emporter par leur zèle. Une femme, par exemple, 
s'est faite huguenote, et on a provoqué des désordres contre 
elle. M. Roux expose à la Compagnie qu’il faut tirer de peine 
«certains habitants qui se trouvent chargés de discours assez 
séditieux et desquels ils ne doivent attendre que disgrâce et 
possible châtiment »; on les fera prier de rentrer dans le 
calme et le Parquet laissera tomber l'affaire {. 

Les huguenots invoquent en leur faveur l’édit de Nantes. 
En sachant s’y prendre, on doit se servir contre eux de cet 
Édit. Chaque Compagnie excelle dans cette besogne, et celle 
de Grenoble autant que les autres. Elle épie les termes sous 
lesquels les ministres sont désignés. Un confrère tient du 
P. Calemard qu'à Die certains s'intitulent « pasteurs de la 
religion réformée »; M. de Chevrières promet d'examiner les 
textes et, s’il y a lieu, d'attirer une affaire aux contreve- 
nants*. En 1661, des deux pasteurs de Grenoble, l’un, 
Burlamachi, est malade; l’autre, d’Yze, est en mission; l’é- 
glise prie les pasteurs de Genève de lui venir en aide, et 
ceux-ci lui envoient de Montheux*. La Compagnie s’émeut 
aussitôt : 


M. du Croisil a dit avoir appris comme les huguenots voulaient 
introduire de nouveau un troisième ministre et que même plusieurs 
catholiques l’étaient allés ouïr, ce qui était cause que les huguenots 
en faisaient grande fête, et qu’il espérait que M. l’intendant aurait 
bientôt ordre pour y remédier; cependant qu’il jugerait à propos 
d'empêcher le plus qu’il se pourra que les catholiques ne fréquentent 
ce lieu dorénavant : ce qui a été trouvé fort à propos. 


L'année suivante, ce suffragant est remplacé par Samuel 
Bernard, qui ne rencontre pas moins de faveur. Nouvelle 


1. Procès-verbaux, 6 octobre 1661. 

2. Procés-verbaux, 6 février 1661. 

3. Arnaud, Histoire des protestants du Dauphiné, ue Ip 259. 
. Procès-verbaux, 22 septembre 1661. 
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émotion de la Compagnie. M. de Chevrières craint que « ce 
jeune qui prêche avec grande approbation » ne gagne 
«quelques âmes faibles ». M. de Gales est prié d'en parler à 
la chambre de l’Édit. Il y a là un conseiller protestant, 
M. Tonnaud, qui connaît à fond tous les articles accordés 
à ses coreligionnaires. Si ceux-ci ont bien le droit d’avoir ce 
pasteur, il ne manquera pas de le soutenir. Dans ce cas, on 
renoncera à discuter sur ce terrain et l’on demandera l’éloi- 
gnement de Bernard en qualité d’étranger!. 

La surveillance inquiète de la Compagnie s’étendait sur 
toute la province. Son intervention se marquait partout. Tout 
pasteur qui préchait hors de son église était immédiatement 
dénoncé*. Tout groupe de protestants isolés qui s’avisait de 
recevoir un prédicateur était aussitôt l’objet de poursuites *, 
La Compagnie, à l’affüt de toutes les vexations possibles, 
ne manquait jamais de savoir en quel village il serait séant de 
contraindre les huguenots à abandonner leurs cimetières #. 
C'est à elle qu’on a dû, dans le Dauphiné, la réussite de ce 
plan machiavélique, chef-d'œuvre de la casuistique adaptée 
à la persécution, qui s’est appelé l'application de l’édit de 
Nantes à la rigueur. 


V 


C'était un coup de génie, pour les ennemis de la Réforme, 
que d’avoir créé dans chaque ville une société toujours aux 
aguels, pratiquant un espionnage patient et sans scrupules, 
appelant immédiatement la répression du moindre délit et 
de délits parfois imaginaires. Mais une chose est plus impor- 
tante que le travail de chaque Compagnie prise à part; c’est 


1. Procès-verbaux, 22 janvier 1662. Je dois le nom de Samuel Bernard 
à M. le pasteur Arnaud, qui a bien voulu me communiquer ce détail de 
la deuxième édition (encore non publiée) de son Histoire des protestants 
du Dauphiné. Qu'il me permette de l'en remercier ici, comme de l’obli- 
geance avec laquelle il a répondu à toutes mes questions. 

2. Procès-verbaux, 18 mai, 1° el 22 juin, 20 juillet, 3 août 1656. 

3. Procès-verbaux, 11 juin 1665. 
. Procès-verbaux, 25 mai, 6 juin, 24 novembre 1661. 


Le 
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la collaboration de toutes à l’œuvre commune. Il est impos- 
sible d'imaginer une entente plus étroite et une coopération 
mieux concertée. 

La Compagnie de Paris avait commencé, en 1638, à se 
documenter sur les contraventions des huguenots dans les 
provinces. En 1654, le8 janvier, elle nomme une commission 
qui sera spécialement chargée de dépouiller les dossiers 
envoyés par les succursales. Elle exhorte en même temps 
celles-ci à redoubler d'activité, et elle revient sans cesse 
sur cette exhortalion. Le 16 septembre 1655, les confrères de 
Grenoble reçoivent une lettre par laquelle ils sont priés de 
réunir « des mémoires des entreprises que font ceux de la R. 
P. R ». Cette lettre est une circulaire adressée à toutes les so- 
ciélés affiliées. A la finde l’année, les rapports arrivent à Paris 
en si grand nombre qu'il faut confier à quelques délégués le 
soin d’en extraire l'essentiel pour l'assemblée du Clergé t. 
. Mais comme le travail n’effraie pas les chefs de la cabale, ils 
invitent leurs correspondants à enrichir encore leurs dénon- 
ciations. Le 26 février 1656, la Compagnie de Grenoble est 
sollicitée, une fois de plus, de « tâcher à recueillir tout au- 
tant que l’on pourra les arrêts, plaintes et mémoires et in- 
structions qui regardent les entreprises des religionnaires ». 
Elle reçoit, pour la guider dans cetle enquête, un question- 
naire sous trente-et-un chefs. Elle s’en occupe dans toutes 
ses séances. Elle travaille d'accord avec ses amis de la Pro- 
pagation. Le « paquet » est envoyé en double à Paris, à la 
Compagnie du Saint-Sacrement et à celle de la Propagation 
de la Foi*. 

Les mémoires de la Compagnie parviennent bien à leur 
adresse. Jamais on n’en avait tant vu à l'assemblée du Clergé. 
Celle-ci mit dans ses réclamations une âpreté violente. La 
cabäle senlit qu’elle avait victoire à peu près gagnée, quand, 
par la déclaration du 18 juillet 1656, la Cour ordonna l'envoi 
de commissaires chargés de connaître, dans toutes les pro- 


1. Annales, p. 40, St b, 88 b (B.-F. 77, 146, 157). 

2. Procès-verbaux, 16 septembre 1655, 26 janvier, 10 el 29 février, 9 mars, 
6 avril 1656. — Le questionnaire dont il est parlé est sans doute une pre- 
mière édition de celui que nous rencontrerons tout à l'heure. 4 


194 ÉTUDES HISTORIQUES 


vinces, des infractions commises à l’édit de Nantes. Elle 
s’entendait à soulever des chicanes interminables et surtout 
à en tirer de nouvelles vexations pour les héréliques. Mais le 
départdeces personnages futretardé pendant quelques années. 
Il fallait, à tout prix, qu’une si bonne mesure fût exécutée. On 
commença par préparer la prochaine assemblée du Clergé à 
le réclamer. La Compagnie recourut au moyen qui lui avait 
déjà réussi. « Comme alors, dans l’assemblée du Clergé, dit 
d'Argenson, il y avait des prélats pleins de bonne volonté 
pour détruire l'hérésie, ils demandèrent à la Compagnie des 
mémoires pour mettre ordre aux entreprises des huguenots. 
Sur cette proposition, on nomma des commissaires pour tra- 
vailler à l’examen des contraventions par eux faites à l’édit 
de Nantes, et M. l’'Eschassier, maître des comptes, homme de 
solide vertu et de grand sens, fut chargé de faire une lettre 
circulaire pour l'envoyer à toutes les Compagnies, afin d’avoir 
des mémoires assurés de toutes les contraventions failes à 
cet Édit!. » 

Cette lettre accompagnait un questionnaire à remplir : Chefs 
principaux des entreprises des religionnaires qui se peuvent 
subdiviser en plusieurs branches selon les circonstances du fait 
ou la qualité des entreprises ou contraventions. À Grenoble, 
on en prit connaissance le 22 juillet 1660, et l’on se mit immé- 
diatement au travail. Mais la besogne était déjà faite, et fort 
bien, par la « Propagation ». Il n’y eut qu’à expédier à Paris à 
les mémoires qui semblaient avoir été préparés d'avance 
tout exprès. Toutes les Compagnies du royaume en faisaient 
autant. Plus encore qu’en 1655, les députés du Clergé furent 
munis de rapports de policec?. 


1. Annales, p. 117 b (B.-F. 202). 

2. Procès-verbaux, 22 juillet 1660. Voici le texte du questionnaire : 

« 4° Bâtiments des temples ou cimetières depuis l'Edit de Nantes 
autres qu'aux lieux portés par icelui ou en vertu des lettres du roi véri- 
fiées dans le parlement, ou sur les terres de l'Eglise ou trop proche des 
églises ou cimetières et dans les distances portées par les arrêts ou sur 
terres des seigneurs catholiques sans leur permission. 

« 2° Usurpation des biens de l'Eglise. 

« 3 Irrévérences contre le Saint-Sacrement, cérémonies de l'Eglise et 
ses ministres, 
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Les protestants se sentaient terriblement menacés. Ceux 
du Dauphiné, ayant appris que l'intendant avait reçu l’ordre 
de faire exécuter tous les arrêts et déclarations rendus contre 


« 4° Transgression des fêtes en plusieurs sortes de chefs contre les 
édits, arrêts et règlements de police. 

« > Décharge de tendre devant leurs portes aux octaves du Saint-Sa- 
crement et de se mettre à genoux. 

« 6° Prêches et assemblées dans la maison des ambassadeurs d’autres 
ke leur famille, seigneurs de condition, gentilshommes et particuliers. 

7° Préche des ministres étrangers. 

« 8 Exercice caché de la religion luthérienne. 

« 9 Ministres qui prêchent en deux, trois ou quatre temples par 
annexes. : 

«€ 10° Prêches dans les terres des seigneurs autres que ceux de leur 
résidence ordinaire. 

« 11° Dogmatismes, séductions et sollicitations des les parli- 
culièrement des domestiques. 

« 12° Irrévérences lorsqu'on administre les sacrements aux domestiques 
et empéchement pour les recevoir. 

« 13° Admission dans ies charges au préjudice des édits: lettres de 
provision par apostasie et contre les déclarations et articles de réduction. 
des villes. 

« 14 Réception des métiers et particulièrement de celui de lingères à 
cause de sa conséquence de l'instruction des filles. 

« 15° Apostasie pour les mariages. 

« 16° Académies pour Pinstruction des Roues. 

« 17 Collèges. 

« 18° Petites écoles. 

« 19 Hôpitaux. 

« 20° Patronage des cures dépendant des terres des religionnaires. 

« 21° Livres sans privilèges et pour pervertir les catholiques, scanda- 
leux contre l'honneur du Saint-Sacrement, du pape et de l'Eglise et dé- 
bités hors des lieux de l’exercice de leur religion. 

« 22° Images des fameux hérésiarques au titre de ministres de la Pa- 
role de Dieu. 

« 23° Taxe des catholiques pour les appointements des ministres con- 
jointement avec les religionnaires. 

« 24 Exemption des tailles et logements des gens de guerre en faveur 
des ministres. 

« 25° Surcharge des tailles des catholiques à la décharge des religion- 
paires. 

« 26° Entreprises sur les charges des villes et partages des consulats, 

« 27 Lieutenances du roi et gouvernement des provinces. 

« 28° Entreprises des chambres mi-partie. 

« 29 Lettres de naturalité pour les ministres étrangers. 

« 30° Corruption de bibles et altération de leur version des psaumes et 
confession de foi. 

« 31° Députés généraux. » 
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eux les années précédentes, envoyèrent aussilôt à la Cour 
une députation solennelle « afin d'obtenir la révocation des- : 
dites commissions, arrêlés et déclarations ». La députation 
élail composée de Laurent de Périssol, président de la 
chambre de l’Édit, Alexandre d’Yze, pasteur de Grenoble, 
Pierre de la Tour, marquis de la Charce, et Antoine Caritat 
de Condorcet‘. Mais la Compagnie de Paris veillait, et celle 
de Grenoble fut avertie sans retard : 


M. le supérieur a fait voir des mémoires de MM. de la Compa- 
gaie de Paris touchant les demandes que font au roi ceux de la reli- 
gion et les plaintes qu’ils forment contre les catholiques. A été résolu 
que M. de Beauchêne les examinerait pour en envoyer des instruc- 
tions à MM. de la Compagnie de Paris. 


Quelques jours plus lard, le coup était paré : 


M. de Beauchêne a lu les réponses qu’il a faites au dos des mémoires 
envoyés par MM. de Paris. A été résolu de les envoyer avec un 
mémoire donné par MM. de la Propagation, et M. de Saint-Ferjus a 
été chargé de faire la dépêche. 


Les députés huguenots pouvaient réclamer à leur aise. Ils 
s'adressaient à des gens qui recevraient sous main toutes 
les indications nécessaires pour des répliques de parti pris. 

Tous ces efforts ne furent pas inutiles. Le 15 juin 1661, 
Louis XIV répondit favorablement aux députés du Clergé qui 
le priaient d'apprendre aux Réformés « que leur religion n'était 
que tolérée en France ». Il promit que la déclaration du 
18 juillet 1656 serait exécutée. Les commissaires se mirent 
aussitôt en marche. La Compagnie leur avait ménagé parlout 
une cordiale réception. Dés 1660, l’Assemblée du Clergé, 
émerveillée sans doute par l'ordre et la précision des papiers 
dénonciateurs, n’avait rien imaginé de mieux que deles imiter. 
Le 6 octobre, elle avait approuvé un formulaire de questions 
qui devait être distribué dans tous les diocèses et diriger ceux 
qui travailleraient contre les religionnaires. Il n’y a qu’à lelire 


1. Arnaud, ÆHistoire des protestants du Dauphiné, t. IT, p. 80. 
2. Procès-verbaux, 12 et 21 décembre 1660. . 
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pour être frappé de son air de famille avec celui que la Com- 
pagnie du Saint-Sacrement avait dressé depuis longtemps. 
Il fut expédié en 1661 afin d'ouvrir les voies aux commissaires. 

La Compagnie ne se reposait pas, d’ailleurs, sur le zèle des 
évêques, même éclairés par elle. Dans chaque diocèse, les 
succursales du « Saint-Sacrement » suivaient de très près 
l'œuvre entreprise. Où qu'ils aillent, les commissaires du 
roi sont accueillis par des personnages serviables qui s’em- 
pressent auprès d’eux, se tiennent à leur disposition, facilitent 
leur tâche par tous les moyens, les promènent dans la région, 
leur procurent des informations, des documents, des pièces. 
Ainsi, à Grenoble, le 4 août 1661, les confrères se disposent 
à les aider : 


Il a été proposé que, M. de Champigny étant en cette ville et se 
préparant à travailler à la commission que le roi lui a dressée pour 
informer des contraventions aux édits de Nantes, il serait à propos 
de lui donner tous les mémoires et instructions concernant lesdites 
contraventions, et cependant d’exciter Mgr de Grenoble pour charger 
quelqu'un de MM. les ecclésiastiques, habile et intelligent, pour 
accompagner M. l’intendant et faire les réquisitions nécessaires. 


Il n'y a pas de temps à perdre et l’on n’en perd pas : 


M. du Croisil, M. Lambert et M. Perrot ont parlé à M. l'intendant 
et lui ont remis des mémoires entre.les mains pour ce qui regarde 
les contraventions à l’édit de Nantes. M. l’intendant les a priés de 
donner toutes les instructions qu’ils jugeraient nécessaires pour cela 
et de lui écrire même durant sa marche, s’ils venaient à découvrir 
quelque chose de nouveau, et surtout il leur a témoigné grande pas- 
sion pour la démolition du temple de cette ville?. 


On sut nourrir ces bons sentiments. Les commissaires ne 
se mirent vraiment au travail qu’en 1664. La distribution des 


1. Mémoires pour examiner les infractions faites aux édits et déclara- 
tions du Roy par ceux de la Religion prétendue réformée, avec une lettre 
circulaire de l'assemblée générale du Clergé à Messeigneurs les prélats de 
ce royaume et se terminant par une lettre de MM. les agents datée du 
15 juin 1661. — À Paris, chez A. Vitré, M.DC.LXI. Cf. Elie Benoit, His- 
toire de l'Edit de Nantes, tome III, p. 367 et s. 

2. 4 et 11 août 1661. 
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questionnaires à l'usage des persécuteurs avait recommencé 
par toute la France. « On vit, dit Jean Claude, des écrits 
imprimés à Paris, envoyés par toutes les villes et par toutes 
les paroisses du royaume, jusqu'aux plus petites, qui portaient 
ordre aux curés, marguilliers et autres, de faire une exacte 
recherche de tout ce que les prétendus réformés pouvaient 
avoir fait ou dit depuis vingt ans, tant sur le sujet de la Reli- 
gion qu'autrement, d'en faire des informations devant les 
juges des lieux et de les pousser sans aucune rémission{ ». 
Nous saisissons le fait à Grenoble; il était le même partout. 


M. le doyen a rapporté que Mgr de Grenoble avait convoqué chez 
lui le jour auparavant MM. du clergé, pour leur faire voir des mé- 
moires qu’on lui a envoyés pour avoir des instructions sur les con- 
traventions que ceux de la R. P. R. ont faites en ce diocèse à l’édit 
de Nantes. Il a’ prié les particuliers de cette Compagnie, s’ils ont 
quelques instructions sur ‘cette matière, de les lui donner ; cependant 
la Compagnie l’a exhorté à faire travailler le plus diligemment qu’il 
pourra à la députation que MM. du clergé de ce diocèse doivent 
faire pour cela et faire en quelque sorte que celui qui sera nommé 
soit vigoureux et intelligent pour la poursuite de cette affaire. 

M. le supérieur a dit qu’il a reçu de pareils mémoires que ceux de 
Mgr de Grenoble, et a prié aussi MM. de cette Compagnie, s'ils ont 
quelque connaissance du temps auquel on commença à faire la nou- 
velle enceinte de cette ville, de celui auquel on a bâti dans ladite 
enceinte, et de celui auquel le nouveau temple de cette ville a été 
construit, de lui en donner des mémoires. F 


Le 9 mars, la Compagnie est informée que l'on travaille 
assidument à dresser de nouveaux dossiers contre les entre- 


1. Les plaintes des protestants. (Edit. F. Puaux), p. 1. 

2. Procès-verbaux, 25 février 1664. — La convention signée par Lesdi- 
guières en 1590 avait assigné à l’exercice du culte protestant le faubourg 
Trés-Cloîtres, situé hors des remparts. Ce faubourg, ayant été compris 
dans le tracé d’une nouvelle enceinte de la ville, les catholiques récla- 
mèrent la démolition ou la désaffectation du temple. Mais, malgré les dé- 
marches de l’évêque qui vouiait donner aux jésuites cel édifice ou du 
moins le terrain sur lequel il était construit, Louis XIII décida, le 22 avril 
1627, que les réformés resteraient en possession de leur temple. Il s’agis- 
sait, en 1664, de reprendre cette vieille réclamation et de la faire aboutir. 
Cf. le P. Pra, Les Jésuites à Grenoble, p. 43-45. 
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prises des huguenots. Elle avait, auprès des commissaires 
royaux, un collaborateur entreprenant, le jésuile Meynier; 
Comme naguère en Languedoc, celui-ci s'était fait, en Dau- 
phiné, leur guide bénévole. Par lui, la Compagnie suivait de 
très près la marche de l'affaire. Son écrit, De l'exécution de 
l'Édit de Nantes dans le Dauphiné, condense les recherchés 
et les arguments du comité occulte; et ce comité étudie sévè- 
rement toute réplique que les persécutés prétendent lui 
opposer. Le 11 juin, M. de Beauchène se chargea d'examiner 
« la réponse que M. D'Yze a faite à l'écrit du P. Meynier® ».. 
et, peu de temps après, le P. Meynier mit au jour un second 
libelle : De la démolition de tous les temples ou lieux d'assem- 
blée pour les exercices publics, de ceux de la R. P.R. qui ne sont 
pas hors des villes, bourgs et villages*.. La moitié des temples 
du Dauphiné eurent bientôt disparu. 

A la date du 15 juin 1661, une période s’était ouverte dans 
l'histoire des Réformés de France, celle de chicanes achar- 
nées qui devaient aboutir à la révocation de l’édit de Nantes. 
La Compagnie du Saint-Sacrement, chorège invisible de la 
tragédie, ne s’y trompa point : « Et ce fut, écrit son historio- 
graphe, le commencement de la destruction de l’hérésie dans 
le royaume“. » 


AL 


Nous approchons de l’époque où la pieuse conspiration, 
ayant d’ailleurs produit tous ses effets, devait être poursuivie 
el traquée par les autorités civiles et religieuses. La Compa- 
gnie du Saint-Sacrement devait succomber sous l’attaque des 
évêques, jaloux de sauvegarder leur pouvoirdanslesdiocèses, 


4. Valence, 1644, in-4°, 42 pages. 

2. Il s'agit ici certainement de la brochure anonyme : Les Contrevérités 
du P. Meynier sur l'exécution de l'Edit de Nantes. M. Arnaud (ist. des 
protestants du Dauphiné, +. II, p. 86) s’est demandé si elle n’était pas de 
l'avocat Chamier, de Montélimar. Nous voyons que les confrères l’attri- 
buent à d’Yze. 

3. (Valence), in-4°, 8 pages. 

4. Annales, p. 118 (B.-F. 203). 
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el du roi, préoccupé d'éviter une nouvelle Fronde... Restons 
à Grenoble. A chaque séance, le secret est recommandé aux 
confrères. À partir de 1658, celte recommandation est parti- 
culièrement pressante. Le 30 septembre 1660, des nouvelles 
tout à fait alarmantles arrivent de la capitale : 


Nous avons reçu une lettre de nos amis de Paris par laquelle ils 
nous marquent qu’on a dessein pour détruire notre Compagnie, 
qu'on fait ce qu’on peut pour nous découvrir. Ils nous prient d’être 
dorénavant plus secrets que jamais, de cacher nos registres, de ne 
nous assembler que de quinzaine en quinzaine, de changer le lieu 
et les jours de nos assemblées. 

À été résolu que les registres seraient remis à M. de Combes, 
que nos assemblées seraient de quinzaine en quinzaine, et qu’on 
changerait le jeudi au dimanche, que chacun en son particulier ferait 
des prières pour détourner cette persécution, que la Compagnie 
ferait dire une neuvaine de messes à N.-D. de Mians à ce dessein. 
M. le supérieur y allant s’est chargé de cela. 


À Paris, la tempête s’abat sur la cabale .A Grenoble, tout 
est calme. Cependant les confrères éprouvent, de temps en 
temps, d’assez vives alarmes. Certain jour, le 24 mars 1661, 
leur bon ami, M. de Villiers, qu’ils mènent si joliment, raconte 
à l’un deux, M. de Combes, qu’une assemblée de dévots, qui 
se tient chez M. de Saint-Ferjus, s’oppose au renfermement 
des pauvres. C’est, en effet, chez M. de Saint-Ferjus que la 
Compagnie se réunit souvent. On commence donc, dans le 
public, à soupçonner l'existence de la société, bien qu’on se 
trompe lourdement sur sa besogne réelle. Pour mieux dé- 
router M. de Villiers, on s’assemblera jusqu’à nouvel ordre 
chez son confident, M. de Combes. 

Quelques mois plus tard, c’est un autre propos plus grave 
qui est rapporté : 


M. le doyen a dit comme M, le grand-vicaire lui a assuré de savoir 
de fort bonne part comme dans toutes les grandes villes il se fait 
des Compagnies de gens dévots qui veulent gouverner là où ils sont 
établis, et que même il y a des livres composés sur cela. Il croit que 
cet avis ne doit pas être méprisé, afin que, par une prévoyance, 
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nous tâchions d'éviter d’être soupçonnés de semblables assemblées. 
La Compagnie, ayant appris que le livre a été composé contre la 
Compagnie de Caen, et qu'il est présentement entre les mains de 
M. de (nom illisible), a prié M. Marnais de le retirer afin que par 
sa lecture elle délibère ce qu’elle aura à faire!. 


Quinze jours après, M. Marnais expose ce qu'il a trouvé 
dans ce factum, et l'on décide « qu'on n’en fera aucun sem- 
blant ». La Compagnie ne peut se dissimuler que les hosti- 
lités grandissent autour d'elle. Mais les libertins, qui sentent 
partout l’aètion mystérieuse et enveloppante des dévols 
ne savent à qui s’en prendre. Ignorant le comité secret du 
« Saint-Sacrement », ils croient que tout part de la Congré- 
gation de la Propagation, dont l’existence est publiquement 
connue, qui est autorisée par lettres patentes du 31 mai 1650, 
et dont la plupart des confrères font partie. C’est contre elle 
qu'on agit. L’évêque, qui semble avoir quelque rancune contre 
des gens empressés à se méler de tout, favorise ces attaques. 
En décembre 1662, il donne une ordonnance contre la société, 
lui commande de se dissoudre et ferme sa chapelle. En jan- 
vier 1663, Louis XIV, à son tour, la supprime par lettres 
patentes et incorpore ses biens à l'Hôpital de Grenoble. La 
Compagnie du Saint-Sacrement prend à sa charge les travaux 
de la Propagation, intervient à l'évêché et ailleurs, retarde au 
Parlement l'enregistrement des lettres du roi, et se remue si 
bien qu’en avril 1663, la congrégation interdite est reconsti- 
tuée sous la présidence du prélat*. Même si la Compagnie du 


1. Procès-verbaux, 11 décembre 1661. 

2. Procès-verbaux, 15 juin, 16 décembre 1662, 11 et 25 février, 26 mars, 
4% et 15 avril 1663. 

3. Les documents officiels sur cette affaire sont les suivants : Archives 
départementales de l'Isère : B. 2.925 fol. 31 bis, Lettres du roi Louis XIV 
portant don en faveur des confrères de la Propagation de Grenoble 
d’une rente de 1500 livres. Paris, 31 mai 1650. — B. 2.926, fol. 70 bis, 
Concession au syndic des officiers de la Propagation de la Foi d’un em- 
placement pour bâtir, d’une maison et d’un jardin pour les nouvelles con- 
verties. 10 août 1655. — B. 2.928, fol. 580, Lettres du roi Louis XIV 
portant suppression de l’assemblée connue sous le nom de Propagation 
de la Foi, « avec défense à toutes personnes d'y assister ni d’en faire », 
et incorporant les biens de la Propagation à l'hôpital de Grenoble. Paris, 

LI. — 15 
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Saint-Sacrement était condamnée à disparaitre, l'avenir de la 
lutte anti-protestante serait assuré. 

Par mesure de prudence, le 26 septembre 1662, on avait 
divisé la Compagnie en quatre sections de six membres : cha- 
cune d'elles était présidée par un « officier » avec un ecclé- 
siastique pourdireles prières ;elles se réunissaient l’une après 
l’autre à quinze jours d’intervalle; et ces quatre assemblées 
restreintes étaient suivies, après le même temps, d’une géné- 
rale ; après quoi, la série recommençait. Il faut croire qu’au- 
cune menace nouvelle ne survint; car, le 27 mai 1663, le pré- 
sident de Chevrières proposa de reprendre la pratique primi- 
tive. On résolut pourtant d'attendre pour cela jusqu’à la 
Saint-Martin; mais on réduisit à huit jours l'intervalle des 
assemblées. Il y avait donc une assemblée générale toutes 
les cinq semaines. Le 27 janvier 1664, on reprit l’habitude des 
réunions selon l’ancien mode, et on la garda. On redoubla de 
circonspection : 


Il a été proposé (30 mai 1664) de se précautionner de quelque 
prétexte pour nos assemblées au cas que nous fussions découverts, 
afin qu’en ce cas-là, nous fussions tous conformes, et que nous ne 
donnassions pas lieu dé nous découvrir en nous coupant. 


La question revint le 11 juin et ne fut pas résolue : 


On a renvoyé à l'assemblée prochaine la proposition qui avait été 
faite la précédente, savoir est que nous convinssions ensemble de 
ce que nous dirions touchant nos assemblées au Cas qu’on s’en 
aperçût, de peur que, si nous n’étions pas conformes en nos réponses, 
nous ne donnassions par là plus d'occasion de nous découvrir, Pour 


janvier 1665. — Nouvelles lettres patentes qui, tout en confirmant les précé- 
dentes en ce qui concernait la suppression des assemblées de la Propa- 
gation, séparent les biens de cette dernière de ceux de l’hôpital, les 
placent sous la direction de l’évêque pour être affectés par ses soins à 
l'entretien des nouveaux convertis. Avril 1663. — L’inventaire des archives 
de la chambre des comptes où se trouvent ces numéros a été publié: 
mais ces actes n'y ont pas été relevés. Les mêmes actes se retrouvent 
dans les Archives de l'évêché de Grenoble où ils sont .cotés 580, 581, 582. 
L’inventaire des Archives de l'évêché est manuscrit. Je dois les éléments 
de cette note'à une communication complaisante de M. Prudhomme, 
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cela chacun est prié d’y penser en son particulier, et afin de rap- 
porter son sentiment digéré à la première conférence. 


Enfin le 26 juin, on était d'accord : 


L'on a convenu, au cas qu’on nous demande le sujet de nos 
assemblées, que c'était pour le renfermement des pauvres et qu’on 
voulait profiter de l’occasion de la demeure de Mgr le duc de Lesdi- 
guières en cette ville. 


Et l’activité souterraine, insidieuse, de la coterie bien pen- 
sante continua. Le registre de ses procès-verbaux s’arrête 
au 8 avril 1666. Mais rien n'indique que la Compagnie se soit 
supprimée à cetle date. À la dernière séance dont nous ayons 
le récit, elle s'occupait du séminaire diocésain et décidait de 
s'en entretenir « à toutes les conférences ». Ce jour-là, les 
confrères se sont séparés comme d'ordinaire, avec la pensée 
de maintenir leur œuvre. Il y a des chances que le compte 
rendu des réunions suivantes soit dans un registre qui n’a 
pas encore été retrouvé. Il est impossible de dire à quel 
moment précis, à Grenoble comme ailleurs, la « cabale des 


dévots » a pris fin. 
RAOUL ALLIER. 


Documents 


STATISTIQUE PROTESTANTE ET CATHOLIQUE DU LANGUEDOC 
En 1698 


Rien n’est plus rare que les documents fournissant sur le 
nombre des protestants et aussi des catholiques, à une 
époque donnée, des renseignements précis, voire officiels. 
Il est certain que dès le xvi° siècle la royauté s’est renseignée 
exactement sur l'étendue et les progrès de lhérésie dont 
elle ne cessa presque jamais de poursuivre l’extermination. 
Mais ces renseignements, sans doute confidentiels comme le 
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recensement qui fut fait sous Louis XIV lorsque la Révoca- 
tion eût été à peu près décidée (Bull., 1888, 28), ne nous 
sont parvenus que très rarement. 

En voici un, découvert par hasard par M. F. de Grenier de 
Latour dans le fonds d’Hozier, où il faisait des recherches 
généalogiques. Il est intéressant à divers titres. D'abord il 
complète et détaille une note sommaire que nous avions 
inscrite dans le Bulletin de 1896 (p. 661), d’après les Camisards 
d'A. Court et précisée grâce aux papiers Rulhières. La note 
d'Antoine Court donne pour les diocèses d’Alais, Uzès, 
Nimes, Mende et Montpellier un total de 133,579 nouveaux 
convertis en 1698, c’est-à-dire quinze ans après la Révoca- 
tion. Rulhières dépasse, pour tout le Languedoc et en la 
même année, le chiffre de 179,000. Le recensement qu’on va 
lire comprend ceux de trois intendants des généralités de 
Toulouse, Montpellier et Montauban. Il dépasse le chiffre 
total de 186,000. Je laisse à d’autres le soin d’expliquer ou 
de rechercher l’origine des différences qu’il y a entre ces 
trois chiffres. 

Il y aurait aussi beaucoup à dire sur certains de ces 
chiffres ; en les examinant, on se demande si les intendants 
ne cherchaient pas à affaiblir le nombre des nouveaux con- 
vertis ou plutôt s’ils n’en firent pas faire le dénombrement 
par les prêtres trop intéressés dans cette question pour la 


traiter avec une exactitude rigoureuse. Ainsi il paraîtra sur- 


prenant que le seul diocèse de Montauban ne renfermât 
alors que 1,240 nouveaux convertis et qu’il n’y en eût pas un 
seul dans ceux de Comminge, d’Alet, de Carcassonne et de 
Narbonne. 

Quoi qu’il en soit, nous avons ici un témoignage officiel, et 
en quelque sorte mathématique, de la persistance de la 
mentalité huguenote quinze ans après que le grand roi crut 
l'avoir extirpée, dans une région où il était servi par des 
intendants d’un zèle vraiment peu ordinaire. 


N. Weiss. 
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Estat des anciens et nouveaux convertis en Languedoc, fait et compté 
en 1698 par les trois Intendants des généralités de Toulouse, 
Montpellier et Montauban. 


GENTILSHOMMES AUTRES HABITANTS 
PAR CHEFS DE FAMILLE, PAR TÊTES, 

RM PR ES TEE CS PRET Eee 
Anciens Nouveaux : Anciens Nouveaux 
Diocèses. catholiques. catholiques. catholiques. catholiques. 
Toulouse.:.%:57:: 15. 703 » 134.140 497 
BAUER SERRE 214 18 84.187 1.008 
Montauban: 24 62 » 34.396 1.240 
RÉAV AUS en ee en 126 79 44.462 5.320 
LABITÉSE Ra : ve 142 19 55.460 12901 

.Saint-Papoul....... 95 » 23.910 » 
Mirepoix st 76 » MDONTA 1.065 
RACE CRM ER DRAP ETS 417 Se 26.948 4.165 

Comminge......... 9 » 71 » 

Ale Er ON VA 124 ) 33.178 » 

Carcassonne ... ... 113 » 56.691 ) 

Narbonne: 160 1 553592 » 
Saint-POnS 5... 9I » 30.448 1.024 
ODEVER ne. se : 52 > 26.203 336 
OZICLS ee cree 197 » 63.087 2.505 
PL SEE 101 » 30.531 1.514 
Modipellier "7... 395 2) 59.624 14.629 
NISMES RE. 212 59 . 40,720 39.664 
AAIS RESTE MR A 117 96 30.390 41.766 
Uzemes Mes, 226 44 78.502 25 ui 4 

Vivarais contenant 

Vienne et Valence, 339 05) 8.336 33.229 
Lérbnyets ie DEP » 83. 127 974 
Mende Sas. us Je 162 14 128.302 974 


4. Bibliothèque nationale, Fr. 32.292, fol. 229, Ce volume sur le dos 
duquel on lit le titre de Nobiliaire du Languedoc, porte un ex libris gravé 
de Charles d'Hozier. La disposition des chiffres est différente dans lori- 
ginal, où le chiffre des nouveaux convertis se trouve placé, pour chaque 
diocèse, non comme ici, à côté, mais sous celui des anciens catholiques. 
Elle a été modifiée ainsi pour plus de clarté. (Réd.) 


Mélanges 


L'INSTRUCTION ET L'ÉDUCATION CHEZ LES PROTESTANTS D'AUTREFOIS { 


LES ÉLÈVES 


La première place devrait appartenir à ce qui concerne 
leur logement et leur nourriture. Nul n’ignore, en effet, s’il 
est quelque peu au courant de nos anciens usages, que chez 
les Réformés il n’y a pas d’internats. Les élèves sont pen- 
sionnaires du principal, des régents, des professeurs, des 
habitants de la ville. Ils font partie de la famille dans laquelle 
ils se trouvent. Ils ne sont pas plus casernés qu’enrêgi- 
mentés, et il n'y a pas plus d’uniformes pseudo-militaires 
que d’internats. Ce régime n’est peut-être pas sans quelques 
inconvénients, mais les avantages en sont infiniment plus 
nombreux. Je me borne à l’affirmer,parce que le discuter 
m'entrainerait dans une de ces digressions que je fais effort 
pour éviter. 

Je devrais donc parler du logement et de la nourriture, 
et le ferais certainement à cette place, si l’occasion ne devait 
se présenter plus tard, en parlant des étudiants, d'entrer 
dans de longs détails à cet égard. | 

Ce que je veux faire, pour l'instant, c’est présenter au 
lecteur un bon élève, le jeune Bouhereau, fils d'Elie Bouhe- 
reau, le Rochellois bien connu. Il est à Saumur, en première 
(rhétorique), et il nous reste quelques lettres de lui à ses 
parents. M. N. Weiss, l’érudit secrétaire de la Société de 
l'Histoire du Protestantisme Français, a bien voulu les 
mettre à ma disposition. Elles ont été écrites entre le 8 mai 
et le 31 août 1684. 

Je remarque, en passant, que les parents ont désiré que 
leur fils leur écrivit tous les huit jours. Paul Ferry n’en 


1. Tome IV, intitulé Education et Instruction. Nous reproduisons ici le 
chapitre XII de ce volume, le dernier de l’intéressante série sur les Pro- 
testants d'autrefois, qui parait en ce moment même. (Réd.) 
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demande pas tant à l’un de ses fils, qui part pour la Hollande : 
il devra écrire une lettre par quinzaine ‘. Je remarque encore 
que les lettres de Bouhereau, pourtant très affectueuses, sont 
pleines d'expressions de respect. Il voussoie ses parents et 
signe : votre très humble et très obéissant fils. Quant aux 
lettres, qu'il reçoit lui-même, généralement de sa mère, mais 
fort souvent accompagnées d’un billet de son père, il les 
conserve avec le plus grand soin. 

Lorsqu'il arrive à Saumur, les règlements ne sont plus 
bien scrupuleusement observés. L'heure de la révocation va 
sonner ; le découragement et le désarroi ont commencé, 
Ainsi, il constate que, dans sa classe et sauf au premier 
banc, les élèves ne sont pas placés par ordre de mérite. Il 
s'assied donc où il peut. Bientôt, il est vrai, les thèmes de 
place (ad sedes) vont lui donner un rang meilleur et, pendant 
un temps, le premier. 

Sa grande crainte, c’est de ne pouvoir profiter autant à 
Saumur qu'il l’aurait fait sous la direction de son père. 
Aussi lui demande-t-il de constantes explications de textes. 
Il en sollicite encore d'amis de son père, à Saumur même, 
Messieurs les professeurs de Hautecour et Cappel. Tous 
s’empressent de les lui donner. Il ne s’en tient pas là. Dès 
qu'il a quelques loisirs (malheureusement trop rares, à 
cause des longs thèmes et versions qu'on leur fait faire et 
recopier, sans les corriger toujours), il lit, « en son particu- 
lier », l’Iliade pour le grec, Ovide, pour le latin et, pour le 
français, les traductions d’Arrien, par Perrot d’Ablancourt, 
et de Quinte-Curce, par Vaugelas, les Commentaires de 
M. de Méziriac sur Ovide, et un ouvrage, qu'il intitule l’Art 
de parler, dont je ne connais pas l’auteur. Il lira bien aussi 
quelque petit roman; toutefois il préfère de beaucoup les 
livres d'histoire, et même la « Gazette », — Ce n’est pas tout : 
outre les leçons et les répétitions ordinaires de sa classe; 
outre celles de son régent, chez lequel il loge, et dont il 
reçoit, par surcroît, deux leçons de géographie par semaine 
et des leçons de musique, il trouve encore le temps de 


4. B. P. F.; 3 avril 1641. 
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repasser, € en son particulier », toutes les leçons du collège. 

En cela, il se distingue avantageusement d’un autre rhéto- 
ricien de Saumur, mais quarante ans plus tôt, le jeune Louis 
Ferry, dont la correspondance nous a été partiellement 
conservée. Non que le jeune Ferry soit un mauvais garçon. 
Il n’y a pas chez lui, écrit un correspondant de son père, de 
« malice'noire », mais seulement « quelques promptitudes, 
qui sont des bouillons de jeunesse‘ ». — MM. Cappel et 
d'Huisseau sont, il est vrai, moins indulgents, et tout en 
constatant qu’il n’est ni débauché, ni vicieux, ils le trouvent 
brouillon, prompt, colère, inconsidéré en paroles, incons- 
tant, léger et nonchalant, c'est-à-dire paresseux. Le fait est 
que son thème de promotion a été si déplorablement faible, 
que jamais il n’eut été promu en philosophie, si l’on n'avait 
voulu déférer au désir de son père. Il y est donc entré, 
Malheureusement, écrit Druet, son nouveau professeur, il 
ne met pas davantage son « affection à l'étude ». Il manque 
d’attention, se lasse vite de fréquenter régulièrement les 
leçons et les répétitions et, bien loin de travailler « en son 
particulier », il s'occupe à des vétilles et, notamment, à 
arranger son cabinet de travail en cent nouvelles façons *.… 
Il y a donc un vrai contraste entre lui et le jeune Bouhereau. 
Pourtant, ce jeune homme si peu zélé et qui donne si peu de 
satisfaction à son père; qui est toujours à court d'argent et a 
contracté des dettes; qui menace, chose :grave alors, de 
devenir soldat, préférant, comme il le dit — mais ce n’est 
pas sérieux — « mourir honorablement parmi les armes, que 
vivre comme un faquin parmi les hommes »; ce jeune 
homme, dis-je, finit par bien tourner et devenir un honorable 
avocat de Sedan. 

Le jeune Bouhereau n’est pas seulement un élève 
studieux; il est aussi un élève pieux. Le mercredi et le 
samedi après-midi, où il a plus de loisirs, il va « dans 


1. Mouchard à P. F., 7 novembre et 31 décembre 1643. 

2. Cappel à P. F., 4 novembre 1642 et 14 février 1643. D'Huisseau à P. F., 
20 mars et 31 octobre 1643. 

3. Druet, à P, F., 13 févr. 1643. 

4, L. F. à sa sœur, Mme Couet du Vivier, 25 juill. 1642. 
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quelque prairie », lire des livres de piété avec un élève de sa 
classe. Lui-même se procure l'Abrégé des controverses de 
Ch. Drelincourt. — A la fin de mai, il tombe malade, mais 
« quoique faible », il est heureux de pouvoir aller à la com- 
munion. Aussi, lorsque ses camarades et lui sont examinés 
pour le prix de piété, c’est à lui qu’on le décerne. Du reste, 
_le cas de ces deux jeunes gens n’est pas particulièrement 
isolé, et la piété occupe dans les cœurs des élèves une place 
très réelle. Une preuve curieuse en est fournie par l'insis- 
tance que met le Conseil académique (j'y reviens dans le 
prochain chapitre) à ne pas se dessaisir du droit de distri- 
buer aux élèves les méraux ! nécessaires pour pouvoir com- 
-munier. Il estime qu'il se priverait par là d’un moyen 
précieux d'influence. 

Est-ce à dire que nos jeunes collégiens sont tous de petits 
saints, et ne font ni gamineries, ni sottises? Assurément, 
non. En voici quelques preuves, prises au hasard dans les 
registres académiques. 

A Die, par exemple, ceux de première trouvent ingénieux 
de rompre les bancs et les fenêtres au moment des promo- 
tions, ou parce qu'ils estiment insuffisants les congés qu’on 
leur donne ?. — Le vendredi 14 mai 1621, ceux de première, 
encore, ont déserté le collège depuis le lundi. Ils sont allés 
à la chasse, au jeu, à la « desbauche »*. Ils ont voulu pro- 
tester, assurent-ils, contre la punition trop sévère infligée à 
un deleurs camarades, fouetté pour avoir assisté à « quel- 
ques balets » et avoir depuis sauté par dessus les murailles 
de l’Académie. Ils sont si nombreux, qu'on ne peut leur donner 
à tous le fouet. Mais tous reçoivent les plus « grièves cen- 
sures », et doivent demander pardon à genoux dans la salle. 
— Ce qu’il y a d’original, c'est que leur régent, Basson, a pris 


1. On désigne sous le nom de méreau une sorte de médaille, en plomb 
généralement, donnée aux fidèles, pour prouver qu'ils avaient le droit de 
communier. Ils le remettaient à un membre du consistoire, au moment 
même de la communion. Cf. Prot. d'autrefois, 1, p. 128 ss. (2° éd.). 

2. D. 19 décembre 1615 et 30 décembre 1666. 

3. Le vrai sens de ce mot sera indiqué ailleurs. Je me borne à rappeler 
ici qu’il est entendu alors, comme on l’entend aujourd’hui, lorsqu'on l'op- 
pose à embaucher. ‘ 
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fait et cause pour eux. Le jour du châtiment de l’écolier, il a 
donné comme sujet d'amplification : « Il fallait prendre le 
parti de ceux qui s'étaient sauvés et avoir pardon pour eux. » 
Bien plus, ses élèves lui ont offert un lièvre, tué par eux 
alors qu'ils auraient dû être en classe, et Basson, loin de le 
refuser, a déclaré « que s’ils luy en vouloient donner un 
autre, il le prendroit aussy ». Comment s'étonner dès lors 
de la rébellion des cinq premières classes, le lundi 31 mai 
suivant? Comment s'étonner que si ceux de cinquième, de 
quatrième et de troisième rentrèrent dès le mardi, ceux de 
deuxième et de première n'étaient pas encore rentrés le 
6 juin? Comment s'étonner enfin que Basson ait été sévère- 
ment critiqué? Le fait est qu'il croit devoir présenter au 
Conseil une apologie de sa conduite. Mais cette apologie est 
déchirée séance tenante, comme « libelle diffamatoire », et 
lui-même est « comminé de déposition ». 

A Die, encore, il y a des disputes, des batailles, des 
duelst, même, entre classiques, ou entre classiques et 
publics, ou entre les uns et les autres et les jeunes gens de 
la ville. Ces derniers, il est vrai, en sont souvent cause. Ils 
ont fondé en ville, sous le nom de « Société », une associa- 
tion qui vexe et moleste les écoliers, particulièrement ceux 
qui viennent du dehors et de l'étranger. Ils exigent d’eux 
« d’argent ou repas pour s’enrooller en lad. Société, avec 
menaces et violences, qui en ont occasionné plusieurs de 
quitter la ville, et ont porté d’autres à des extrémités, les at- 
taquant de nuit et de jour ». Et, d'autre part, ceux qui s’en- 
rôlent sont amenés à faire des « despences immenses et 
desbauches excessives? ». Le Conseil semonce les écoliers, 
semonce leurs hôtes, qui laissent commettre ces excès, si 
même ils ne les encouragent pas; semonce les marchands, 
qui vendent à crédit et, ne pouvant semoncer utilement les 
jeunes gens de la ville, porte plainte contre eux à la Chambre 
de l’'Édit. F 

Les élèves de Saumur ressemblent fort à ceux de Die, et 
il suffit de feuilleter les registres pour relever des plaintes - 


1. Par exemple, 1° septembre 1650. 
2. D. septembre 1649. 
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analogues. Il est des écoliers qui manquent les classes, ou 
s'y conduisent avec une « licence merveilleuse ». D'autres 
sortent armés, se battent, ont des duels ou courent la nuit. 
D'autres se tiennent mal au temple et se mettent, pour 
échapper à une légitime surveillance, aux places qui ne leur 
sont point assignées. Il en est qui vont à la comédie, ou 
même en jouent de non autorisées dans les maisons parti- 
culières. Ils font des mômeries, des mascarades, notamment 
à l’époque du carnaval, et vont jusque-là, que de donner 
desbals, comme le sieur de Saint-Fulgent, élève de deuxième, 
qui en donne un dans une maison de Saumur, en prétendant 
que c’était « par commandement et injonction » de sa mère! 
Beaucoup, enfin, font des dépenses excessives chez eux, et 
dans les tavernes, ne craignent pas de jouer à des jeux 
défendus et laissent à désirer, en un mot, aussi bien sous le 
rapport de la conduite que sous celui des études. Ce qui 
arrive à Die, à Saumur, arrive plus ou moins, j'ose l’affirmer 
sans en avoir de preuves formelles, dans tous les autres col- 
lèges, surtout dans ceux qui font partie d'une Académie. 
Je sais qu'à Orthez, les mêmes précautions sont prises 
contre les sorties tardives, les « batteries », les mascarades 
et autres « escandalles et insollences? »; qu'à Sedan, les 
élèves du collège en viennent trop volontiers aux mains avec 
les gamins de la ville, font des « insollences » dans les rues, 
y courant « les chappeaux et les robbes renversées »; qu'ils 
désertent le temple, ou y font du bruit, « entrant, durant et 
au sortir du presche* »… Tout cela, je l'avoue, ne me sur- 
prend guère. Je ne serais pas davantage surpris qu’il en fût 
de même aujourd’hui, au moins relativement. Je reste con- 
vaincu que nos jeunes collégiens ressembleraient fort à leurs 
prédécesseurs des temps passés, s'ils jouissaient d'autant 
de liberté. Car enfin ces jeunes gens d'autrefois vivaient en 
ville et, suivant la maison où ils logeaient, jouissaient d’une 
liberté plus ou moins complète; aussi complète, parfois, que 
la peur qu'avaient leurs hôtes de perdre cette précieuse 


4. S. 10 février 1656. 
2. O:, p.37, 
3, Rég. du Consist., 9 juin el 26 juin 1578; 25 août 1605, 31 mars 1622, 
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source de revenus. Que ce système ne fût pas sans inconvé- 
nients, je le reconnais d'autant plus volontiers que j'en signale 
quelques-uns. Mais combien préférable pourtant à nos inter- 
nats, personne, je le crois, ne le contestera, s’il sait réfléchir. 

A ces divers manquements correspondent diverses puni- 
tions. Le nombre en est restreint. Autant que j'ai pu le 
savoir, ce que nous appelons le pensum est peu pratiqué. 
Nulle part je n'ai trouvé de mention des cent, deux cents, 
cinq cents lignes, si généreusement octroyées dans mon jeune 
âge. C’est une bonne note pour nos anciens, car peu de 
punitions sont aussi absurdes. Tout au plus, autrefois, 
a-t-on quelque leçon à copier, quelque devoir à refaire. 

Voici les punitions appliquées : le bonnèt d’äne, d’abord, 
et je pense que celui qui en est couronné doit se mettre à 
genoux dans quelque coin de la classe. Cela s’est fait encore 
bien plus tard!. — Puis vient la férule?; puis la réprimande 
publique et enfin le fouet, soit en classe, soit dans la salle. 
La férule parait avoir été donnée par le régent et pour de 
légers manquements. — La réprimande, la « censure », 
comme on dit, variait suivant la gravité des cas. La plus 
«griève » est infligée dans la salle, devant tout le collège, 
après que le délinquant a demandé pardon à genoux. Le 
fouet, enfin, est administré de deux manières : simplement 
ou solennellement. Simplement, c'est en classe, pour paresse, 
pour impertinence, pour absence injustifiée, pour avoir 
parlé français ou surtout, dans le midi, patois, même en 
récréation, pour avoir joué à des jeux défendus, etc. Le 
régent peut appeler le portier pour l’infliger. — Solennel- 
lement, c’est-à-dire dans la salle devant tout le collège, et 
parfois de la main même du principal*, s'il s'agit de fautes 

10 D 46: È 

2. D. 28 janvier 1619. Voici l’art. 1“ du règlement promulgué à cette 
date : Le gallicisme et le langage maternel sont entièrement bannis du 
collèce... La punition sera aux délinquants, pour la première fois la 
férule, et s'ils « faillent » à plusieurs reprises, le fouet. 

3. Dans la Réponse à un libelle, intitulé Lettre de Joseph Arbussy, 
Montauban, 1658, on accuse Arbussy, alors principal, d'exercer en 
« lion », cette partie de sa tâche, et de « fouetter jusqu’au sang Îles 


enfants de ceux qui lui étaient contraires ». V. p. 15, Bibl. mun. de 
Montauban, n. 3640. 
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plus graves, telles qu’insolences vis-à-vis du régent ou du 
principal, rébellion, opiniâtreté (car, au contraire, la repen- 
tance entrainele pardon), mensonge, blasphèmes, jurements 
et autres « impiétés », telles que persistante mauvaise tenue 
au temple. Le coupable met alors les « chausses bas ». En 
voici un cas. Le 15 juillet 1666, le conseil académique de Die 
est informé qu'un élève de première, nommé Imbert, a été 
lâchement battu par plusieurs autres, et qu’un classique, 
nommé $S. Auban, a été l’instigateur de toute l'affaire. S. 
Auban est condamné à recevoir le fouet et « à mettre les 
chausses bas en sale ». C’est fort bien fait. 


Avant de quitter nos collégiens, peut-être ne sera-t-il pas 
sans intérêt d'assister à l’une de leurs récréations. Deux 
choses nous y frapperont tout d’abord. Ce ne sera pas que, 
malgré les règlements, ils se précipitent hors des classes, 
en se bousculant et en criant. C’est si naturel! Non, mais 
leur costume et leur langage. Il est curieux de voir la trans- 
formation qui s’est opérée du xvi° au xvu* siècle. Mathurin 
Cordier nous décrit, dans un de ses colloques, le costume 
d'un collégien de son temps, auquel il fait raconter sa 
journée. ) 


Estant éveillé, je me suis levé du lict, j'ai vestu mon saye avec 
mon pourpoint, je me suis assis sur une selle (chaise), j’ay pris 
mon haut de chausses et mes bas, j'ay chaussé les unes et les 
autres, j’ay chaussé mes souliers, j’ay attaché mon haut de chausses 
à mon pourpoint avec des esguillettes, j’ay lié mon bas avec des 
jartières au-dessus de la jambe, je me suis ceint de ma ceinture, 
je me suis diligemment peigné, j’ay agencé mon bonnet sur ma 
teste, j'ai vestu ma robe ; et puis étant sorti de la chambre, je suis 
descendu en bas, j’ay fait de l’eau en la court contre une muraille, 
j'ay pris de l’eau d’une seille, j'ay lavé mes mains et mon visage, 
j'ay reinsé la bouche et les dents, j'ay essuyé mes mains et mon 
visage à une serviette... » 


La description est complète, on le voit, et elle s’applique 
sûrement, à un ou deux détails près, aux collégiens d'Orthez et 


1. Coll., p. 220. 
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de Sedan‘, pour ne parler que de ceux que je connais. Dans 
la cour donc, les élèves portent la robe et le bonnet, et ils 
ont ce qui nous semblerait, mais ne leur semble point à eux, 
une sorte de costume ecclésiastique. Je ne crois pas que ce 
costume ait été porté à Saumur, ni même à Die. Tout au 
moins, n’ai-je su en trouver aucune preuve. Là, les élèves 
portent le justaucorps et l’habit; ils ont de longs bas « à 
estriers » de toile ou à raies de couleur, soit dans la lon- 
gueur, soit dans la largeur. Le bonnet a fait place au cha- 
peau avec des rubans. En un mot, si toute une série de vête- 
ments de dessous sont restés les mêmes, l'apparence est 
toute autre, et nos collégiens sont vêtus comme tout le 
monde. Seul, le manteau d'autrefois est resté, mais lesélèves 
le gardent pour sortir, comme ils gardent la robe de chambre 
et les pantoufles pour la chambre“. — Non seulement l’ap- 
parence extérieure n’est plus la même, mais les élèves sont 
plus propres, mieux peignés. L’antique crasse scolastique 
commence à se perdre décidément dans la nuit des temps. 
On veut plus de tenue, plus d'ordre, plus de soin, et la 
maison du régent Tetel, de Die, est particulièrement recom- 
mandée parce que Mme Tetel veille de près au bon entre- 
tien des pensionnaires de son mari*. Certes, il reste bien des 
progrès à réaliser dans ce sens, ainsi qu’il me serait facile 
d'en donner les preuves; mais il y a une incontestable et 
heureuse transformation, qu'il valait la peine de noter. 
Nous sommes encore frappés du langage de nos collé- 
giens. Sauf ceux de la septième, tous, à Orthez, parlent latin. 
Il est cependant permis à ceux de première et de seconde 
de parler grec{. A Die, ne sont tenus de parler latin que les 


1. O.33, 59, 60, Reg. de Sedan, 25 août 1605. 

2. A. N., 453, 6. Frais de pension, d’études, d’habits des jeunes de 
Serres du Pradel et de Miribel, protestants enlevés en 1679 et mis dans 
une institution de prêtres «en Avignon ». — Corresp. Paul Ferry et de 
ses fils, passim. — Leltres de Bouhereau. — M. Cordier, Colloques, 
p. 495.— Bull., 1887, 646. Lettres de Judith Le Cercler, épouse de M. Misson, 
pasteur à Sainte-Mère-Église, au sujet du jeune de Beringhen, leur 
pensionnaire. 

3 Rouph, de Lyon, à P. F., 10 décembre 1641. Cf. Tetel à P. F., 
25 décembre 1641, 

4. Otp.47e 
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élèves des quatre premières classes. Mais il est interdit à 
tous, sous peine du fouet, de parler patois. Quant au fran- 
çais, on n’est fouetté que si l’on est surpris le parlant après 
deux ou trois remontrances successives{. Et ce qui se fait à 
Die se fait également plus ou moins partout. 

Nous avons quelque peine à nous figurer aujourd’hui nos 
jeunes collégiens d'autrefois, jouant à la paume ou au cheval 
fondu en parlant latin. Le fait n’en est pas moins positif, et 
Mathurin Cordier a pris la peine de nommer ou de décrire en 
bon latin, avec des notes et des explications philologiques, un 
certain nombre de jeux, afin de corriger les collégiens de son 
temps de l’horrible latin qu’ils y employaient=?. Il nous a même 
rendu un vrai service, parce que nous savons ainsi à quels 
jeux cette jeunesse employait ses récréations. 

Je vais donc les énumérer d’après lui, en y ajoutant 
quelques autres, non pas d’après la liste partiellement fan- 
taisiste de Rabelais, mais d’après l’un des ouvrages si capti- 
vants de M. Alfred Franklin®. 

Voici d’abord le jeu de paume“, avec la main ou avec la 
raquetle. Il y a la longue paume et la courte paume, et tel jeu 
de paume est si proche parent de notre tennis d'aujourd'hui, 
qu’il a tout l'air d’être le même. Cordier lui consacre presque 
un chapitre et je lui emprunterai quelques détails, pour faire 
le lecteur juge de la parenté dont je parle. Il y a parfois une 
corde au lieu de filet, mais le filet, qui est un progrès, parce 
qu'il supprime un sujet de vives discussions, est de plus en 
plus adopté. Antérieurement, on ne sait pas toujours si la 
balle a passé au-dessus ou au-dessous de la corde. On discute 
donc, on crie, on se fâche, et on va jusqu’à se battre à coups 
de raquette et de poings, comme cela arriva une fois à 
Saumur, entre Malet, logicien, et M. Cotton, gentilhomme 


1. D. 28 janvier 1619, 10 janvier 1622, 9 janvier 1660. 

2. De corrupti sermonis emendatione, éd. Paris, 1580, p. 227 ss. 

3.. Rabelais, [, ch. xx11; A. Franklin, l'Enfant, Paris, 1896, p. 230 ss. 

4. Le lecteur trouvera des détails, dans lesquels je ne saurais entrer ici, 
dans l'ouvrage suivant : Ed. Fournier, le Jeu de Paume, son histoire et 
sa description, suivie d’un Traité de la courte paume et de la longue 
paume, etc. Paris, Didier, 1862. 

5. De corrupt. Sermon. emendatione, éd. 1580, p. 336 ss. 
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anglais!. — Il faut avoir dit : jouez ! sans cela, le coup ne vaut 
rien. — La paume lancée ne tombe-t-elle pas où il faut, ou 
bien n’est-elle pas renvoyée après un premier bond, ou à la 
volée, ou avec un « bon revers » ? c’est quinze pour l'adver- 
saire. On compte 15, 30, 45. Cela se compte en latin, et nos 


collégiens trouvant que quadraginta quinque — 45 — est trop 


long, disent simplement qguadra. Serait-ce l’origine lointaine 
de notre 40, au lieu de 45? — Vient ensuite « l'avantage »; 
puis on a le « jeu ». Et enfin, car ces détails suffisent, si 
chaque camp a un jeu, on dit : nous sommes « jeu à jeu », ou 
je pense, jeu à. 


Cordier M encore les jeux de la boule, de la en 


boule, de la mouche (qui paraït être notre palet, et du reste 
le jeu de palet existe), des barres, du « chevau fondu », de 
la savate, du pot cassé, du disque — une variété du palet, — 
des claquettes (castagnettes),des clefs (auquel jouaient volon- 
tiers, paraît-il, Calvin et Th. de Bèze), des quilles, de la 
crosse, des jetons, des jonchels (si aimé, même des grandes 
personnes), des osselets, de pair ou impair, de croix ou pile, 
des dames — un des plus vieux jeux du monde, — des échecs, 
de la pelote, de la fosselte, des épingles, des esguillettes, des 
noix (on lançait, je crois, les noix l’une contre l’autre, et celle 
qui poussait victorieusement l’autre avait gagné), de la 
toupie, avec ou sans fouet, et du sabot. 

A cette liste déjà longue, je puis ajouter quelques jeux 
d’après M. Alfred Franklin? et d’après d'anciennes gravures. 
Les enfants jouent aux soldats, au cerceau, au colin-maillard 
— auquel Gustave-Adolphe joue si volontiers avec ses colo- 
nels; — à cache-cache, au cerf-volant, aux échasses, au 

saute-mouton, à sauter à la corde, à l’herbe-droite, à la main- 
chaude, et à quelques autres encore. 

On le voit, ce sont là d'anciennes connaissances, d’an- 
ciens amis plutôt, de notre jeunesse et il est impossible, là 
comme en mille autres cas, de ne pas être frappé de l’an- 
cienneté et de la persistance de certains usages, de cer- 
taines habitudes, de certains jeux... Il semble qu’il y ait des 


4. S. 12 juillet 1656. 
2. Franklin, op, cit., p. 284, 
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domaines, dans lesquels le temps n’exerce aucune action. 
Tout cela, ce sont des jeux permis. Mais il y a aussi des 
jeux défendus et pour lesquels, suivant l'expression de Cor- 
dier, on reçoit « sur le dos », c'est-à-dire on est fouetté!. 
D'une manière générale, si l’on s'en rapporte aux Lois Col- 
légiales d'Orthez?, tous les jeux qui ne favorisent pas l’exer- 
cice corporel sont interdits, ainsi que ceux où l’on joue pour 
de l'argent, ou tout autre gain. Le bon Mathurin Cordier 
permet cependant ceux où l’on gagne des noix, des épingles, 
des « esguillettes ». Par contre, il défend, lui aussi, ceux de 
cartes et de dés. On interdit encore, sous peine du fouet, 
toute espèce de commerce quelconque. On ne doit donc pas 
vendre ou aliéner les livres, les sacs, les ceintures, ni quoi 
que ce soit. C’est une « loi scholastique », qu’on ne saurait 
enfreindre, sans encourir un châtiment*. Sont encore défen- 
dues, en récréation, et aussi dans la rue, les clameurs et les 
disputes. Et enfin, comme disent les Lois Collégiales d'Orthez, 
on n'épargne pas non plus « ceux qui jouent ou s’amusent 
dans les cabinets, ou y restent plus longtemps que de rai- 
son“ ». Inutile d'ajouter que toutes ces règles sont les mêmes 


dans tous nos collèges. 
‘P. pe FÉLICE, 
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Le Temple fortifié d'Estréelles-en-Boulonnais ‘. — Confiscations exer- 
cées par le duc de Lorraine sur les défenseurs de Jametz(1589-1590)°. 
— Ecole protestante à Grenoble (1562-1564). 


Estréelles est un village du Boulonnais (canton d'Étaples, Pas-de- 
Calais) aux portes de Montreuil-sur-Mer, C’est là que se trouve le 


. Ibid, p. 232. 

..0:; p.62: 

. Cordier, Coll., p. 457. 

: O., "p.65. 

. Dissertation historique et archéologique, par Alph. Lefebvre, membre de 

la Commission des monuments historiques, officier d'Académie. Arras, im- 

primerie moderne, place du Wetz-d’Amain, 7, in-8°,25 pages, 1 planche, 1901. 
6. Par C. Chévelle, 19 p. in.-&. Bar-le-Duc, impr. Contant-Laguerre, 1902. 
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monument décrit par M. A. Lefebvre dans une brochure accompa- 
gnée d’une excellente photogravure qui permet de compléter et au 
besoin de rectifier les conclusions de l’auteur. 

Cet édifice, suivant une tradition locale à laquelle l’auteur se rat- 
tache tout en la discutant, serait un « Temple fortifié » bâti spécia- 
lement en 1567 par les Réformés de la région, et notamment par la 
famille de Louvigny. Voici du reste, d’après l’article Estréelles du 
Dictionnaire archéologique et historique du Pas-de-Calais, par le 
baron de Calonne (Arras, 1875) la substance de cette tradition: 

« Au mois d'octobre 1567, la protection de Morvilliers, gouverneur 
du Boulonnais,engagea Louvigny à construire un temple. Ce temple, 
situé aux portes de Montreuil, annonçait des dispositions hostiles; il 
s'élevait sur une hauteur dominant l’église; une muraille épaisse et 
de larges fossés le mettaient à l’abri d’un coup de main, et l’on peut 
encore voir sur les murs de ce bâtiment, actuellement à usage de 
grange, la trace des balles que la garnison de Montreuil lançait con- 
tinuellement aux huguenots; ceux-ci attaquaient les paysans catho- 
liques qui entraient à l’Église, et les malheureux, ayant vu tomber 
plusieurs. de leurs amis, n’osaient plus y paraître, encore moins 
osaient-ils riposter à ces attaques dirigées par Louvigny lui-même. 

« On raconte que le premier gardien du couvent des Capucins de 
Montreuil, homme zélé, se rendait souvent à Estréelles, et se plai- 
sait à prêcher la Controverse aux protestants; mais loin de les con- 
vertir, ses discours lesirritaient au dernier des points ; et ils l’auraient 
massacré, si le comte de Lannoy n'avait eu la précaution de le faire 
toujours accompagner à distance par quelques gardes bien armés. 

« Un dimanche d’août 1572, quelques jours avant la Saint-Bar- 
thélemy, les huguenots d’Estréelles avaient maltraité Janet Bouque- 
depois, bourgeois de Montreuil, qui s’en plaignit amèrement à 
l’échevinage et au gouverneur; lors donc que le bruit du massacre 
des religionnaires se répandit dans le pays, Bouquedepois ameuta la 
populace et la conduisit, le 27 août, à l’assaut du temple d’Estréelles. 
Les Montreuillois, soutenus par les paysans, se battirent avec achar- 
nement; ils mirent le feu à Ja charpente du toit et obligèrent ceux 
qui y étaient réfugiés à capituler ; plusieurs périrent dans la mêlée, 
et les vaincus, ramenés triomphalement à Montreuil furent mis en 
sûreté sous les verrous de la citadelle. » 

C’est évidemment, faire trop d'honneur à des textes de ce genre 


1. Les auteurs du Dictionnaire... du Pas-de-Calais paraissent avoir 
emprunté tout ou partie de cette légende à une chronique du pays, mais 
sans aucun discernement critique. 
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que de les discuter sérieusement, comme M. Lefebvre en prend la 
peine. Les protestants du Boulonnais furent si peu en état de 
prendre l'attitude agressive qui leur est gratuitement attribuée par 
la « tradition » recueillie par M. de Calonne, que leur pasteur, Jean 
Auber, dut mener une vie errante et payer de sa vie son dévoue- 
ment aux devoirs du ministère évangélique. M. Lefebvre donne 
quelques détails intéressants sur ce pasteur, dont le nom manque 
aux deux éditions de la France Protestante, mais il a le tort de citer 
de seconde main, ou plutôt de ne pas citer du tout !/la source à 
laquelle il emprunte ses renseignements, c'est-à-dire l'Histoire des 
Martyrs de Jean Crespin. C’est à l’Addition, ou supplément, des 
éditions de 1608 et 4619 (t. III, p. 881 de la réimpression de Tonlouse 
1889) que nous renvoyons le lecteur désireux de connaître la vie, 
l'œuvre et le martyre de ce fidèle ministre. La mort violente du pas- 
teur Auber, assassiné le dimanche 5 mai 1585, comme il était en 
chemin pour célébrer le culte à Wierre, jeta le désarroi dans le petit 
troupeau des protestants du Boulonnais, et « plusieurs qui aupara- 
« vant sembloyent bien résolus, se voyans destituez d’instruction, 
«et n’ayans personne qui les accourageast à fidélité et constance 
« contre telles épreuves, se replongèrent ès ordures de la papauté, 
« et y sont demeurez et morts, quelque opportunité qu'ils ayent eu 
« depuis de se relever et réparer leurs fautes... » 

Les sieurs de Louvigny et d’Estréelles{ figurent dans le récit de 
Crespin parmi ceux qui faisaient parfois escorte au pasteur Auber, 
et aussi, il faut l’ajouter, au nombre des gentilshommes qui, le matin 
du jour où on l’assassinait, ayant eu « advis d’une grande et résolue 
« délibération à mal, si que, au lieu, de pousser outre, ils se retour- 
« nèrent en leur logis se contentant d’envoyer un homme audit sieur 
« Auber, qui ne le peut pas trouver. » 

Des gens aussi timorés, qui ne peuvent pratiquer leur culte qu’à 
la dérobée, et en s’exposant à être arquebusés au coin d’un bois, ne 


1. M. Lefebvre rendraitservice à notre histoire en établissant une généa 
logie claire et complète de cette famille de Louvigny qui parait devoir 
ètre distinguée de celle du même nom mentionnée dans la France protes- 
tante (1"° édit., tome 7.). C’est vers 1530 que le fief d’'Estréelles fut apporté 
à l’un de ses membres par mariage. François de Louvigny « parait être 
. l'instigateur du temple d'Estréelles. » Son fils, Claude, avait épousé Jeanne 
Gaillard de Longjumeau, d'où quatre fils et une fille, L’ainé, Daniel, est 
marié en 4608 à Marie de Monsures. La famille « continue à figurer dans 
une liste des protestants boulonnais existants de 1677 à 1685 (E. Deseille 
1885). D’autres ne la relatent pas (J. Vaillant, Boulogne, 1885) et c’est à 
ces derniers qu'il faut donner raison. » M. Lefebvre pense que les Louvigny 
d'Estréelles redevinrent catholiques avant la Révocation. 
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paraissent guère en situation de s’imposer à leur entourage par la 
construction d’un « temple fortifié ». Tout au plus peut-on supposer 
qu'en ces temps agités, le petit château-fort d’Estréelles servit 
quelquefois d’abri aux huguenots pourchassés par leurs ennemis. 
M. Lefebvre ne s’arrête qu’un instant à cette hypothèse, qui pourtant 
est la seule admissible lorsqu'on jette un coup d’œil sur la gravure 
qui sert de frontispice à son article. 

À première vue, cette construction que les gens du pays (p. 11) 
appellent encore Le Fort nous paraît être antérieure au xvr° siècle. 
Un petit détail qui semble avoir échappé à l’auteur indiquerait à lui 
seul l'impossibilité d’en attribuer la construction à des huguenots : 
c’est la niche ogivale qui surmonte la porte d'entrée et qui était 
visiblement destinée à abriter l’image de quelque saint patron. Un 
autre détail d'architecture mal compris expose l’auteur à une bizarre 
méprise : « Tout en haut et dans l’axe, une croix ménagée dans les 
« interstices des pierres est comme dissimulée au pied de l’encorbel- 
« lement : cette croix devait être à volonté lumineuse le soir et 
« servir de signe de ralliement pour les religionnaires se rendant 
« au temple. » On sait assez que les réformés excluaient soigneuse- 
ment à cette époque le signe de la croix comme une idolâtrie. Il 
s'agit d’une simple meurtrière. Un excellent juge, M. Enlart, qui a 
visité le bâtiment en question, remarque « que le « Temple » d’'Es- 
« tréelles n’est pas proprement un temple, mais un petit château-fort, 
« analogue à celui de Dompierre-sur-Anthie, qui a le même plan, 
« et antérieur. Le bâtiment avait un étage supérieur, plusieurs 
« salles, un grand escalier, une cave, des cheminées, des la- 
trines, etc... » 

On peut regretter que l'hypothèse de M. A. Lefebvre soit si diffi- 
cile à admettre, et que nous ne tenions pas encore le temple-type 
des huguenots du xvi° siècle. On n’est pas encore près dele trouver. 
Les réformés se réunissaient où ils pouvaient ; dans des salles de 
château ou de ferme, dans des granges, assez souvent dans des 
églises ou dans des chapelles castrales désaffectées. Dans ce dernier 
cas seulement, si nous ne faisons erreur, on désignait le lieu d’as- 
semblée sous le nom de Temple, qui servait, au xvi° siècle, à quali- 
fier les édifices religieux même catholiques. Le nom général et cou- 
rant, surtout dans le langage des adversaires, était Le Prêche. Ajou- 
tons qu’une autre cause d’erreur vient quelquefois du grand nombre 
de lieux-dits qui portent encore le nom de Moulin du Temple, 
ferme du Temple, rue du Temple, etc., etc. Il s’agit de maisons ou 
de localités ayant appartenu aux Templiers ou, plus récemment, à 


222 CHRONIQUE LITTÉRAIRE 


l'Ordre de Malte. Vérification faite, ce n’est pas le cas pour le 
« Temple d’Estréelles » mais la confusion n’est pas rare, et il serait 
bon de la signaler de temps en temps aux chercheurs pour les 
détourner de fausses pistes. 


Le siège de Jametz, qui dura vingt mois est un des incidents les 
plus émouvants des guerres de la Ligue, et le nom des vaillants 
huguenots qui défendirent cette place, l'ingénieur Jean Errard, et 
Robert de Schelandre mériteraient d’être moins oubliés. Les histo- 
riens lorrains avaient toujours affirmé que la capitulation (14 juillet 
1589) fut très honorable et très avantageuse pour les vaincus. 

Aux termes de cette capitulation, écrit M. Chévelle, la garnison 
devait sortir, « vies et bagues sauves », « les capitaines et soldats. 
l'épée et le poignard à la ceinture » le reste des armes, insignes et 


tambours devait être conduit ultérieurement, et à leurs frais, jusqu'à : 


Sedan. « Tous ceux qui ont des biens en cette ville de Jametz et 
dépendances ou aux pays de l’obéissance de son Altesse (le duc de 
Lorraine) en jouiront tant et si longuement qu'ils voudront vivre 
catholiquement, et en cas qu'ils ne voulussent abjurer leur religion, 
leur sera donné terme d’un an pour vendre leurs biens et en faire 
profit ». 

En réalité, cette clause déguisait à peine la confiscation des im- 
meubles des défenseurs de Jametz retirés pour la plupart à Sedan. 
Le duc de Lorraine n’attendit pas l’expiration du délai stipulé, pour 
disposer des propriétés abandonnées par eux, soit à Jamelz, soit 
sur d’autres points du territoire lorrain. M. Chévelle a trouvé à ce 
sujet en parcourant les registres des Lettres Patentes du trésor des 


Chartes de Lorraine plusieurs actes qui ne laissent aucun doute à . 


cet égard. Le duc de Lorraine, dont le trésor avait été mis à sec 
par cette longue campagne, usa du droit de la guerre sans aucune 
indulgence pour ceux qui lui avaient résisté si longtemps. En parti- 
culier, les sujets lorrains qui avaient eu l’audace de servir sous la 
cornette blanche des huguenots pouvaient s’attendre aux dernières 
sévérités. Leurs biens servirent à récompenser les services des offi- 
ciers lorrains et à rembourser les dettes contractées pour la guerre 
par Son Altesse. La famille de Schelandre fut dépouillée au profit 
d’Affrican d'Haussonville, qui avait commandé en chef l’armée assié- 
geante, et qui possédait déjà dans ces parages la baronnie d’Ornes. 
Par une amère ironie des choses, M. d’Haussonville avait été, vingt- 
cinq ans auparavant, un des champions du protestantisme dans la 
région. N’étant pas ami des causes vaincues, il s'était rallié, en 
temps opportun, au parti le plus fort, 
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Les principaux noms protestants cités par M. Chévelle dans sa bro- 
chure très utile et documentée, sont, outre ceux des différents membres 
de la famille de Schelandre, ceux de Gérard de Bussy, Roch, chi- 
rurgien, de Wandreher, Delchef, Richier, Gœury et Guillaume de Vil- 
lette, Antoine Cornaille, Marc-Antoine Gallien, Jean de Cuvry, Fran- 
cois de Barisy, Ant. de Chaumont-Quitry, Claude des Salles, s' de 
Gohécourt, Louis d’Estivaux, s' de Vonc et de Villers, Simon Collot, 
ministre et G. Remy, son gendre, Thirion Massin, Jean de Mont, 
s' de Demange aux Eaux et Claude de Prouvenchères, sa femme, etc. 


M. A. Prudhomme, archiviste de l'Isère, publie dans le Bulletin de 
l’Académie delphinale (t. XIV, Grenoble 191), une étude approfondie 
et documentée sur l'Enseignement secondaire à Grenoble (1340-1606). 
Nous y remarquons le passage suivant sur la période de la Réforme : 

« .… En 1562, un recteur nommé Claude Parent fut destitué pour 
être allé assister aux prêches de Farel, dans le faubourg Trés- 
Cloitre. Il est vrai que, l’année suivante, Grenoble ayant passé au 
parti protestant, Parent était supplié de rester, et qu’un maître de 
musique venait tous les jours, pendant une heure, apprendre aux 
enfants à chanter les psaumes de Marot. En 1564, après l’édit de 
paix, l’école était rouverte sous la direction d’un recteur et de deux 
bacheliers, l’un catholique, l’autre huguenot, auxquels il était 
expressément défendu de traiter des Re religieuses devant 
leurs élèves. 

Cette neutralité n’était vraisemblablement pas très observée, 
puisqu’en 1566, les réformés demandèrent un maître spécial pour 
leurs enfants. En tous cas elle était complètement oubliée en 1575... » 

H. DANNREUTHER. 


CORRESPONDANCE 


D'où sont les Clavel? — En réponse à cette question posée ou 
plutôt résolue dans le Bulletin du 15 mars dernier, p. 166, voici 
trois extraits de baptêmes copiés sur l’un des registres des Protes- 
tants de Castres qui prouvent, pièces en main, que le nom de Clavel 
n'appartient pas seulement au Dauphiné. 

Celui qui, dans la France Protestante, a traduit Ulensis par natif 
d’Oulès, Tarn, connaissait plusieurs familles de ce nom dans ce 
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département. Il a posé tout de même un point d'interrogation après 
cette traduction, se gardant bien d’affirmer que le nom de Clavel 
« appartenait en propre » au Castrais. 

Mais voici les preuves auxquelles nous nous bornons : 

1° Le dimanche 25° septembre 1622, au temple de Villegoudou, 
presche du soir, par Monsieur Savois, pasteur de ceste Eglise, a 
esté baptisée Rose, fille de Jean Clavel et de Marie Grasset, mariés, 
présentée au baptême par M“ Josias de Fréjevile, médecin, et damoi- 
selle Rose d’Auriol, femme de M“ Pierre Boyer, controlleur du 
domaine du Roy au Comté de Castres, 

2° Le premier du mois de Janvier 1626, par Monsieur Savois, a 
esté baptisé Gédéon, fils de Jean Clavel et de Marie Grasset, mariés, 
présenté par le sieur Gédéon de Marcoux et par Catherine d’Auge- : 
court. 

3° Le onziesme jour d'avril 1633, par Monsieur Delom, a esté 
baptisé Mathieu Clavel, fils de Jean Clavel et de Marie Grasset, pré- 
senté par Mathieu Roc et Suzanne N., veuve de Jean Delpon. 

[Greffe du palais de justice de Castres, Tarn]. 

Ch. PRADEL. 


L'Église réformée française de Zurich, fondée en 1685, après des 
essais qui remontent à 1645, ne possédait pas de lieu de culte lui 
appartenant ou construit pour elle et ne formait même pas une 
Église proprement dite, puisqu'elle dépendait directement du Con- 
sistoire de l’Église réformée zuricoise. Grâce au ministère de vingt- 
sept ans de M. A. Jaccard qui écrivit l’histoire du troupeau issu de 
la Révocation, un premier pas dans le sens de. l'autonomie fut fait 
par l’organisation, en 1895, d’une « Association du culte évangé- 
lique de langue française ». Cette association appela comme pasteur 
de M. Étienne Secretan et recueillit, en vue de la construction d’un 
temple, la somme de 270,000 francs. Ce temple, élevé par M. l’ar- 
chitecte Recordon contre le cimetière de la Hohe Promenade, et 
dont on loue beaucoup l’aménagement et le caractère artistique, a 
été inauguré avec joie et avec éclat le 9 février 19021. 


1. Voy. le Journal de Genève du 12 février. 
Le Gérant : FiscHBACHER. | 
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Ces chiffres sont loin de couvrir les frais qu’exige la présentation 
des quittances; l'administration préfère donc toujours que les abon- 
nements lui soient soldés spontanément. 


On peut se procurer les volumes parus en s'adressant directement 
au trésorier. 


I! sera rendu compte, dans ce Bulletin, de tout ouvrage intéres- 
sant l'Histoire du Protestantisme français, dont deux exemplaires 
seront déposés, 54, rue des Saints-Pères. 


Tout ouvrage récent, dont un exemplaire aura été déposé à la 
même adresse, sera inscrit sur cette page et placé sur les rayons de 
la Bibliothèque. Celle-ci ne dispose d’aucuns fonds pour acheter les 
livres, journaux, estampes, médailles ou brochures. On rappelle 
donc à tous ceux qui en publient ou peuvent en donner qu’elle ne 
les collectionne que pour les mettre gratuitement à la disposition du 
public, tous les lundis, mardis, mercredis et jeudis, de 1 à 5 heures. 
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